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·'·t Par  lettre du  11  octobre 1971,  la commission des  ttffaires sociales et de 
la sante publique  a  demande  l'autorisation d'elaborer  un  rapport sur  la pre-
miere  Communication  de  la Commission  sur la politique de  la Communaute  en 
matiere d'environnement  (SEC  (71)  2616  final). 
Le  President du  Parlement  europeen,  par lettre du  19  octobre  1971,  a 
autorise  la commission a faire rapport· sur  ce probleme.· ont:  ete saisies pour 
avis,  le  19  octobre  1971,  la commission  economique,  la.cormnission"juridique 
et la commission  de  l'energie,  de  la recherche et des  problemes  atomiques,  et 
le  15  decembre  1971,  la commission  de  !'agriculture. 
La  commission  a  nomme  M.  Hans  Edgar  Jahn  rapporteur,  en  date  du  7  octobre 
1971. 
Au  cours  de  la reunion du  23  novembre  1971,  la commission  a  examine  la 
premiere  Communication  de  la'· commission  europeenne. 
Au  cours  des  reunions  des  5  janvier et 23  mars  1972,  la commission  a  exa-
mine  le projet de  rapport et a  adopt€  a.·  l:'unanimite  la proposition  de  resolu-
tion ainsi que  l'expose des motifs  le  23  mars  1972. 
Etaient presents  :  Mlle -Lulling,  vice-presidente;  M.  Jahn,  rapporteur.; 
MM.  Berthoin,  Bregegere,  Dewulf  (suppleant M.  Schuijt),  Dittrich,  Gle.sen'er 
(suppleant M.  Lucius),  Glinne  (suppleant M.  Ramaekers-),  van  der  Gun,  LUcker 
(suppleant M.  MUller),  Mme  Orth,  MM.  Petre,  Poher  (suppleant M.  Mitterdorfer), 
et Ribiere  (suppleant M.  Jarrot) . 
Les avis  de  la commission  economique;  de  la· commission de 1' agricultu:>:e, 
de  la commission  jur  idique et de  la commission de  1'  (merg  ie·,  de·  la recherche  ·· 
et des  prnblemes  atomiques  sent  joints au  present rapport. 
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La  commission  des  affaires sociales·et de  la sante  publique  soumet  au 
vote du  Parlement  europeen,  sur la base  de  !'expose des motifs ci-joint,  la 
proposition de  resolution suivante 
PROPOSITION  DE  RESOLUTION 
sur  la premiere  Communication  de  la Commission  sur la politique de  la Commu-
naute  en matiere d'environnement 
Le  Parlement  europeen, 
vu  la premiere Communication  de  la Commission  des  Communautes  europeennes·. 
sur  la politique de  la Communaute  en matiere d'environnement  (SEC  (71) 
2616  final) , 
- vu  sa resolution du  19  novembre  1970  ~ur la ·lutte centre la pollution des 
eaux fluviales  et  notamment  des  eaux  du  Rhin  (1)  et celle du  10  fevrier 
1972  sur  la necessite  d 'une  action 'communautaire  dans  le domaine  de  la 
lutte centre la pollution de l'air  (2), 
convaincu de  la necessite .et de  l'urgencE;!  de  la· mise  en  oeuvre,.  sur  le plan 
comrnunautaire,  de mesures  efficaces de  protection de  l'environnement, 
- vu  le rapport de  la commission des  affaires sociales et de  la sante publi-
que  et les avis  de  la commission  economique,  de  la commission  qe  !'agricul-
ture,  de  la commission  juridique et de  la  co~ission de  l'.energie,. de  la 
recherche et des  problemes  atomiques  ·(doc.;. 9/7  2), 
1.  se rejouit de  la presentation de  la premiere  Communication  de  la Commis-
sion,  qui constitue un  projet de  programme  provisoire d'action a moyen 
terme et qui est appelee a servir de base de  discussion  ; 
2.  estime  indispensable que  la Commission contribue a susciter dans  les plus 
larges couches  de  !'opinion publique,  a la fav'eur  d'un effort vaste  et re'-
solu d'information et d'education,  une  p~~se de  conscience plus  aigu~ des 
problemes  de  l'environnement,  et !'invite en  consequence  a pub~ier un  re-
sume  facilement comprehensible deses  Communic~tionssur 1a protection de 
1'environnement 
3.  insiste sur  l'urgence  de  1a mise  en oeuvre  de  mesures  communautaires  dans 
le domaine  de  l'environnement  et invite en consequence  la Commission  a 
presenter  a bref delai  au  Consei1  les propositions precises  annoncees 
dans  la premiere  Communication  ; 
l' ..  · 4.  invite la Commission et  le Conseil a €!laborer  les dispositions 'communau-
taires destinees a assurer  1a  sauvegarde ou  l'assainissement de  !'environ-
(1)  J.O.  n°  C  143  du  3.12.1970,  p.  30 
(2)  J.O.  n°  C  19  du  28.2.1972,  p.  29 
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•.•. nem~nt en  ayant egard  ~ la.necessite de veiller egalement  ~ harmoniser  ces 
dispositions quant  ~ leur  severite,  quant  au mode de  financement  des  me-
sures,  quant au  contrele  du  respect  des  prescriptions prevues  et quant  aux 
sanctions  a  appliquer  en  cas  d'infraction  ; 
5. rappelle ala Commission et au Conseil qu'il serait opportun d'arreter 
sans  delai,  au niveau  communautaire,  des  prescriptions generales  (lois-
cadres), et d' en  conf ier  1 'execution pratique aux  auto:r;:ites  nationales .et · 
locales,  en  tenant  compte  notamment  des  differences  de  conditions  climato-
logiques et demographiques et des  inegalites  de  developpement  industriel 
des  differentes regions  ; 
6.  insiste aup+es  de  la Commission et du  Conseil pour  les actes  communau-
t~ires qui  seront pris en matiere  de  protection  de  l'environnement  scient 
fondes  de preference,  comme  ils peuvent  l'etre utilement  dans  la plupart 
des  cas,  sur les articles  100 et  235  du traite instituant la C.E.E.  ; 
7.  invite a nouveau  la eommission a examiner  en priorite la question de  savoir 
s' i1 s' impose  de modifier le traite pour  pouvoiJ:;'.· prendre certaines disposi-
tions  communautaires  en matiere de protection de  l'environnemen~ et ~  enga- · 
ger  sans  delai,  au besoin,  la procedure prevue a i•article  236  du  traite 
de  la C.E.E. 
B.  rappelle que  l'article  228  du  tra~te instituant la C.E.E.  permet. lacon-
clusion d'accords  sur  la protection  de  l'environnement avec  des  pays tiers 
et des  organisa.t.Lons  internationales et ·prie  la Commission  de  prendre  au-
tant que  possible pour base  de  ses  negociations  les reglementations  commu-
nautaires existantes,  et  de  les etendre  a  des  regions  aussi vastes  que 
possible  de  notre planete  ; 
9.  invite la Commission et le Conseil  a cesser  de  forrnuler  en termes  negatifs 
ies dispositions  communautaires  relatives a la protection  de  l'environne-· 
rnent  et  ~ arreter,  en  la matiere,  des  pr.escriptions  ayant  force obligatoi:re 
pour  !'ensemble de  la Communaute  ; 
10.  considere  cornme  un bon  exemple  de  dispositions  efficaces applicables  en  ma-
tiere  de  protection de  l'environnement au  niveau  communautaire  les modifi-
cations  a  la proposition  de  directive  de  la Commission  sur  les  detergents 
(1)  proposees  dans  la resolution  du  Parlement  ~uropeen du  18  janvier 
1972  (2)  et attend done  de  la Commission qu'elle presente  ~ b:i:'ef  delai  au 
Conseil,  conforrnement  au  deuxieme  alinea  de  l'article 149  du  traite de  la 
C.E.E.,  la proposition de  modification voulue  ; 
(1)  Doc.  192/7i,  p. 4 
(2)  J.O.  n°  C  90  du  11.9.1971,  p.  28 
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de  la Commission qui lui ont  ~te presentees  conformement  au  Programme 
general  du  28  mai  1969  fasse  defaut  au Conseil et insiste pour que celui-
ci cesse  de  fa ire. obstacle  a  ces initiatives et apporte  aux  problemes  en 
suspens  une  solution communautaire  ; 
12.  exhorte  le Conseil,  eu  egard  a  l'urgence des  problemes  que  pose  l'aggra-· 
vation  de  la pollution de  la biosphere,  a  faire preuve  de 'sagesse poli-
tique et· a  accueillir les orientations,  propositions et suggestions  for-
~ulees  par  la Coll)IIIissic;m  dans  la premiere Communication  ; 
13.  souligne la necessite d'assurer la sauvegarde  ou  l'assainissement  du  mi-
lieu nature! par  une politique commune  tendcint  a  une utilisation judi-
cieuse  de biens naturels  devenus  rares et ayant pour  objet  de mettre le 
systeme  economique  de  la Communaute .en  concordance  avec  les :realites 
ecologiques  : 
14.  estime qu' il est indispensab],e  que les organes  communautaiies .et·-nationaux 
conc;oivent  leurs  decisions et leurs initiatives,  dans  taus  le's  domaines. 
de  la politique sociale et economique,  en  ayant egard aux  problemes  de  la 
politique de  l'environnement  : 
15.  invite la Commission  a  calculer le cout  de.  1~ politique de  l'environne-
ment  et a  en faire un  des  elements .  .de  -la  politique economique  a moyen 
terme  de  la Communaute  ; 
16.  preconise une  application stricte du  principe  de  la responsabilite  finan-
ciere du  responsable  de  la pollution,  sous  reserve que  dans  certains cas, 
il s'imposera  de  recourir a d'autres modalites d'imputation  des  couts  et 
d' affecter  des  res  sources  J:·Ubliques  a  la solution de  problemes  speciaux 
17.  souligne qu' une poli  tique  commune  de  1' envir·onnement  devra · en  outre en-
courager  la fabrication  de  produits  de  lOngue  duree  de  conservation·,  ne 
fournissant  pas  de  dechets et pouvant etre facilement recycles  ; 
18.  invite la Commission  a veiller  a  la mise  em  oeuvre, dans  toute .la  Commu-
naute,  du  principe selon  lequel toute nouvelle installation d'une  c_ertaine 
importance doit non  seulement respecter les normes  d'emission,  mais .aussi 
utiliser les precedes,  les techniques et les materiels  les  plus efficaces 
pour reduire la pollution  ; 
19.  invite la Commission  a veiller ace qu'il soit pleinement tenu compte,  en 
matiere  d'attribution d'aides finan9ieres  communautaires,  des  necessites 
de  la  sauvegarde et de  !'amelioration de  l'environnement  ; 
20.  souligne qu'il  importe d'associer aux  initiatives a prendre,  les autorites 
locales,  auxquelles  les conditions  caracterisant l'environnemerit  dans  les 
zones  qui  sont  de  leur ressort sont  familieres,  et qui  sont,de ce·fait, 
le mieux  a meme  de  juger  de  l'urgence et de  l'efficacite des  mesures  a 
prendre dans  lesdites  zones 
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en  raison de  l'urgence  des  travaux,  qui  doivent  lui €itre confies,  de 
coordination  au  niveau communautaire  des  etudes  et des  recherches  entre-
prises dans  le domaine  de  la protect  ion  de  1'  envir_onnement  :  cet orga-
nisme devrait  en outre  assumer  la  responsabilite'd~s recherches  systema-
tiques qui  ne  peuvent  ~tre entamees  qu'au niveau  communautaire  : 
22.  invite la Commission  a  s'efforcer d'assurer,  dans  le cadre  de  la coordi-
nation qui  lui_incombe,  une division du travail judicieuse,  eri  confiant 
aux  Etats membres  1' execution  de divers  "pro  j-ets  types"  et en  tenant 
compte,  pour  etablir ses  propositions  de prescriptions communautaires _sur 
la protection de  l'environnement,  des  resultats de  ces  recherches  : 
23 .·  insiste a  nouveau  sur 1' urgence  qu' il y  a  a prendre  saris  delai,  au  )'li:-
veau  communautaire,  des mesures  contre la redoutable aggravation  de  la 
·pollution des  eaux  du  Rhin et souligne que  l'on  n~a plus  le  temps  d'ef-
fectuer  des  etudes,  ni  d'organiser  des  conferences  ou  des  congres  ; 
24.  souligne que  !'agriculture,  pour  laquelle le maintien  de l'equilibre 
biologique,  est d'un interet vital, 
a  un  role  fondamental  a  jouer  dans  le maintien  de  cet equilibre et 
- est en mesure  de  creer  ou  de  sauvegarder un milieu pouvant accueillir, 
en lui procurant detente et distraction, -une partie de plus  m  ·plus 
importante  de  la population urbaine  : 
25.  prend acte avec  satisfaction de  ce  que  la Commission  envisage  de presen-
ter prochainement  une  proposition  de  directive sur !'interdiction de 
l'emploi  des  pesticides per7istants et sur  l'emploi d'engrais  peu  solu-
bles  dans  l'eau,  et d'etudier les possibilites de  recours  aux pesticides 
biologiques  et integres  : 
26.  rappelle  le rOle  important que  jouent  les  zones boisees  sur  les plans  du 
maintien de  la purete  de  l'air,  de  l'equilibre atmospherique et climati-· 
q{re,  de  la conservation des  sols et du  maintien_ des  ca'pacite's hydriques 
et souligne  en  consequence  la necessite de  prendre  dans  le plus bref delai 
possible,  dans  le cadre  des  programmes  regionaux  de  la Communaute,  des 
mesures  de preservation de  la nature,  d'intensification des  operations  de 
boisement et de  creation de  zones  de  detente  : 
27.  invite  la Commission  a se preoccuper  egalement  du  probleme  de  l'orga-
nisation d'une lutte efficace contre le bruit, eta presenter-a cet 
effet,  a bref delai,  les propositions precises"voulues  : 
28.  prie la  Commission  d'examiner  selon quelles modalites  la Communaute  par-
ticipera au  futur  accord des  Etats  de  !'Atlantique-Nord sur  la protec-
tion  de  la mer  du  Nord  et de  la cOte. atlantique contre la pollution  ; 
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elles mettent la Communaute  europeenne en cause,  aux resolutions 
a)  du  colloque syndical europe  en  sur  1 'environnement,  du  3 juillet 197.1 
b)  de  la conference interpar·lementaire europeenne  sur la pollution de 
~ 
1'  eau,  du  27  septembre  1971  r 
c)  de  1' institut europeen  de cancerologie  .( INEC),  du  3 ciecembre  1971  ; 
30. estime qu'il serait utile que  les membres  du  Parlement  europeen s'em-
ploient,  au  sein de  leur parlement national et aupres  de  leur gouverne-
ment,  a promouvoir  par  des  demarches  apPropriees  l'idee d'une politique 
commune  de  l'environnement 
31.  invite sa  commission  competente a controler attentivement si la  Commission 
se conforme a ses  demandes  et suggestions  et, a lui en faire rapport  en· 
temps  utile  ; 
32.  charge  son  President  de  transmettre la presente resolution  .. et le rapport 
de  sa  commission  competente au  Conseil et a la Commission  des  Communautes 
europeennes. 
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EXPOsE  DES  MOTIFS. 
r.  considerations generales 
1.  En  presentant ce  document,  la Commission satisfait,  fQt-ce  en partie 
et tardivement,  ~ un  voeu  que  le  Parlement europeen et sa commission  des  affai-
res sociales et de  la sante  publique,  competente  en la mati~re,  ont exprime  a· 
plus'ieurs reprises. 
Dans  sa resolution sur.le rapport  de  la conmiission sur l'evolution de 
la situation sociale dans  la Communaute  en  1968,  le·Parlement europeen avait 
rappe le a la Commission quI il. importai  t  "de  dresser,  ~ 1'  oc.casion  du  prochain 
·expose  social,  un bilan de  !'actuelle legislation ainsi  que  des  initiatives 
prises  ou  envisagees  dans  les Etats membres  dans  le  cadre  de  la  lutt.e  centre 
la pollution des.eaux et de  l'air, et centre  le bruit,  et d'examiner  les possi-
bili  tes et les .  moyens  .d 'une  action communautaire visant a enrayer  ces  fleaux 
sociaux dont  les effets sont nuisibles a la sante  de  la population". 
2.  Dans  sa resolution, de  novembre  1970 sur  la lutte contre  la pollution 
des  eaux  fluviales et .notamment  des  eaux  du  Rhin,  adoptee a la suite de.  la 
discussion d'un rapport de  M.  Boersma  (doc.  161/70),  le  Parlement europeen 
invitait la Commission a presenter,  "en execution·de  la mission qui  lui  incom-
be  en vertu des  traites europeens et en tenant  compte  des  decouvertes  scien-
tifiques  les plus  recentes,  toutes propositions utiles d'harmonisation des 
mesures  de  lutte centre  la pollution du  Rhin"  et a  "presenter en  outre des 
propositions  de  rapprochement  des  dispositions  legislatives des  Etats  membr~s 
visant a lutter contre  la pollution de  taus  les autres bassins  fluviaux  de  la 
Communaute". 
Dans  le projet ~labore par M.  Jahn,  de  proposition de  resolution sur  la 
necessite d'une action communautaire  dans  le domaine  de  la lutte contre  la 
pollution de  l'air  (doc.  181/71),  la commission des  affaires sociales et de  la 
sante  publique  souligne  "que  l'efficacite de  la lutte centre  la pollution de 
l'air implique necessairement une  action  conunune  energique". 
Elle note  par  ailleurs que  cette action  "ne susciterait guere·,:de  pro-
blemes  d'ordre legislatif,  etant donne  que  d'une maniere  generale,  les dispo-
sitions  legales nationales applicables  en  la matiere n'ont encore  qu'un champ 
d'application limite".  Enfin,  elle invite la Commission a presenter,  "dans  les 
plus brefs delais possibles,  en execution des  obligations qui  lui incombent en 
vertu des  traites europeens,  des  propositions  appropriees relatives a la lutte 
centre  la pollution de  l'air". 
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3.  Dans  le document  faisant !'objet du  present rapport,  la Commission  traite 
.  '  '  ·,  '  . 
de  1'  ensemble  des  problemes  de 1'  environnement.  Ce  document  a  ete  commun'ique 
non  seulement au  Parlement europeen,  au Comite  economique et social et au 
Conseil  de ministres,  mais  aussi aux administrations  competentes et aux. 
milieux economiques et professionnels interesses des Etats membres,  afin  de 
recueillir toutes  remarques  et suggestions utiles. 
4.  Dans  sa preface,  la Commission  precise qu'elle  "preparera ulterieurement, 
en  tenant compte  des  indications  recueillies,  des propositions concretes  au· 
.  ' 
Conseil pour  la realisation  des  objectifs enonces  dans  la communication".  Il 
"ne.  s'agit done  encore  que  d'un premier projet de  programme  d'action a moyen 
ferme provisoire,  devant  servir de base  de  discussion. 
V0tre commission tient a attirer !'attention de  l'executif sur l'urgence 
de  la mise  en  oeuvre  de mesures  communautaires  dans  ce  domaine et !'invite a 
presenter a bref delai au Conseil  de ministres les propositions concretes 
annoncees.  Il importe  done  que  la Commission  europeenne  demande  aux  adminis-
trations competentes et aux milieux economiques  interesses  de  donner  leur avis 
dans  des  del.ais  relativement courts. 
D'autre part,  il apparait une  fois  de  plus,  a cette occasion,  que !'exe-
cution des  travaux legislatifs qui  siimposent appelle une  extension des  pou-
voirs  du  Parlement  europeen. 
II.  Objectifs envisages  par  la Commission 
5.  La  Commission  note tres  justement que  proteger et ameliorer l'environne-
ment constitue une  des  taches  les plus urgentes  auxquelles la Communaute  et 
les autres pays  hautement  industrialises doivent  faire  face. 
La  Commission considere  que  tout ce qui resulte  du  progres  economique ou 
en  temoigne  (accroissement de la production et de la consommation,  efficacite 
des  techniques et technologies modernes,  developp~ent rapide des  concentra-
tions urbaines,  accroissement accelere  de  la population)  s'accompagne  toujours 
d'une  degradation  des  ressources et du  milieu naturels,  au  detriment  du bien-
etre que  l'on attendait de  ce progres. 
Cela etant,  elle enumere  les quatre objectifs qu'il s'agit de poursuivre 
a)  limiter et,  dans  la mesure  du  possible,  supprimer  lea effets nuisib1es  sur. 
1'  environnement,  des  activites economiques et sociales  en  gene:ral et  du 
progres  technique  en particu1ier,  sans toutefois que  1a protection  de 
1' environnement aboutisse a un  ralentissement general  de  la croissance eco-. 
nomique  et  du  progres  ; 
b)  preserver 1es ressources nature1les  en vei11ant ·a  1'equi1ibre des  systemes 
ecologiques  et a 1a protection  de  la biosphere  ; 
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tes de  la concentration croissante des  populations  dans  les villes  ; 
d)  orienter les progres  futurs,  le cas echeant.  en provoquer  de  nouveaux,  ,pour_ 
repondre  aux besoins reels de  l'homme,  exprimes  non  plus  seulement ·en  ter-
mes  quantitatifs,  mais qualitatifs  . 
.  La ·Commission  estime  que  pour  atteindre  ces. objectifs, il s.' impose. de 
reaiiser des  etudes et des  recherches et aussi.d'elaborer et de  rnettre  en 
oeuvre  des decisions,  et ce  dans  les plus brefs delais. 
Votre  commission des  affaires sociales et de  la· .sant~ publique  approuve 
les objectifs ainsi definis par  la Commission.  A  son avis,  tout dependra de 
1 'effort que  conse·ntira la Communaute  pour  atteindre ces  objectifs  ..  dans. des 
delais  acceptables. 
III. Necessite d'actions  comrnunautaires  pour  atteindre les objectifs envisages 
6.  Votre  commission  a  examine  la question des  voies et moyens  utilisables 
pour  atteindre ces  objectifs, et l'opportunite d'y recourir.  Le  document  de  la 
Commission  donne  !'impression que  l'executif hesite beaucoup  a.  faire  pleine-
ment usage  des  pouvoirs  que  lui attribuent  les' traites, europeens. 
7.  La  Commission  affirme  ~u bas  de  la page  B)  que  les traites europeens 
fournissent a la Comrnunaute  tres  peu  de  moyens  juridiques appropries.  A 
1 'appui de  cette these,  e lle renvoie  a 1' annexe A,  qui· contient une  analyse 
detailiee des  activites deja realisees par  les  trois communautes  en mat:!.ere 
.d'environnement.  Il resulterait de  cette analyse  "que  les moyens  d'action dont 
dispose  la Communaute  europeenne,  bien que  non negligeables,  sent limites a 
des  secteurs et problemes  particuliers". 
Votre  commission estime,  quant  a  elle,  qu 'il  .· ne  faut  pas tirer argument 
de  l'insuffisance relative  des  mesures  que  la Communaute  a  prises  ]usqu'ici 
dans  le  domaine  de  la protection de  l'environnement pour  conclure  a  l'insuf-
fisance  des  pouvoirs  que  les traites conferent en la matiere a la Communaute. 
B.  Les  rapports  susvises  de  votre  commission,  relatifs a la lutte centre 
la pollution des  eaux  fluviales et notamment  des  eaux du  Rhin  (doc.  161/70) 
et a  la necessite  d'une action  comrnunautaire  dans  le  domaine  de  la lutte 
contre  la pollution de  l'air  (doc.  181/71),  consacraient un  chapitre  special 
a l'examen des  possibilites  juridiques d'action des  institutions  communau-
taires dans  le domaine  de  la protection de  l'environnement.  Au  cours  des 
discussions qui ont eu  lieu  jusqu'ici en  commission,  les representants  de  la 
Commission  europeenne  n'ont pas  conteste  le bien-fonde  des  considerations 
emises  dans  ces chapitres.  Il est d'autant plus etonnant dans· le document 
fais~nt l'objet du  present rapport,  que  la Commission  fasse  des  reserves 
pour presque toutes  les bases  juridiques envisagees. 
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101 et 102  ne permettent d'abo:c.der  les  pr~bl6mes  de.pr~tection.de l'environne:.. 
rnent  que  iie  maniere · indirecte et incornplele.  I,a  Commission  f!ii  t  rem,arquer  que 
!'article 100 ne  vise pas  directement la protection  de  la sante ou !'ameliora-
tion  du bien-etre social,  et n I autorise la Communaute  a edicter 'des  direc'tive::;' 
que  dans  le cas  ou  des  dispositions legislatives,  reglementaires et administra,-: 
tives nationales ont lUte  incidence  directe sur  1 'etablissement  OU  le fonc  I. ion-
nement  du marche  commun. 
10.  Votre  commission. cConsicrerE:l,  elle,. que  prccisernent,  ces conditions  sont ·en 
general remplies  aans  le doJmaine  de ·la protection de  l'cnvironnernent.  Les  di-
v'ergences  entre les legislations· nationales impliquent  des  differences entre 
les charges  financieres que  les antreprises  de  la Comrnunaute  ont a supporter 
pour  respecter les obligations qui  leur sont  imposees  en matiere deprotection 
de  l'environnement.  Ces  differences ont une  incidence  sur le fonctionnement  du 
rnarche  comrnun  et susci  tent~ des  dis  torsions  de  la concurrence entre entreprises, 
distorsions  qu'aggrave l'octroi par les gouvernements  aux entreprises qui pren-
nent  des  rnesures  de  protection de  1 'environnernent,  de certaines S\tbventions, 
de prets a dfos  conditions favorables.et  d'avantages  fiscaux. 
Votre  commission ne peut done  que  repeter que  la Commission  europeenne  a 
non  seulernent la possibilite,  mais  le ··dev~ir  de  presenter  dans  les rneilleurs 
deHais,  conforrnernent  aux articles 100 et 101  du  traite instituaht la c, F .E., 
les propositions voulues  de  directives d'harrnonisation. 
Il s'agit de  trouver des  Aolutions pratiques et souvent il suffira de  de-, 
finir les objectifs qui  devront obligatoirernent etre atteints,  en  laissant"aux 
differents Etats memores  le choix des voies  etrnoyens a rnettre  en oeuvre·a: cet 
effet  (1). 
11.  La  Commission  europeenne  fait aussi etat de  ce  que !'article 100  du  traite 
de  la C.E.E.  prevoit une  procedure d'elaboration  de  directives qui  necessitQ 
qu' il soit fait aprt:-1,  tFmt  au niveau de  la commission  que  du  Cons2.i~.  a  des 
expertises nombreuscs et qui  des  lors,  1 'e:xpe.rience 1'  a  rnontre,  nG  peut etre. 
que  fort lente.  D'"  plm:l,  1 'elabflrat.ion  de  directives aboutit,  en  regle generale, 
a  des  cornpromis  peu compatibles  <\Vee  les buts essentiellernents humanitaires et 
sociaux de  la protection  de  l'environnernent. 
La  Commission  estime  en  out.~.·e  que  1 'article 100 ne  perrnet  a la  Communa~:·.:e 
d' intervenir que  lorsque  la matiere est dej'a  reglee par  des  dispo~:itions natic-
nales.  En fin,  ni  1 'urticle 100 ni 1 'article 101  ne  peuvent  etr.e utilises pour 
engager  des  actions anticipatives. 
12.  La  Commission  aboutit ainsi,  a la page  11 de  son  doctunent,  a la c:onclusion 
qu'"il apparait  done  que  les pouvoirs  dont  dispose la Communaute  ne  sont pa.:; 
adaptes pour  coo:cdonner  1 'activite legislative et reglernentaire  de.s  Etats avec 
1 'urgence qu' impose  la pro  tee tion  de  la sante humaine et de  1 'environr1"'.:IIlcnt 
et avant  ~~o ccs ac:tivites ne  se traduisent par  des  entraves ,aux  echanges  ou 
par  des  distorsions  de  concurrence".  Aussi  souhaite-t-elle qu 'afin de  pouvoi~· 
entierement  rcalise-c  les ohjectifs de protection  de  l'environnement envisages, 
(1)  Cf.  egalerncnt. a ce sujet,  lc par.  52.,  deuxicme alinea,  du  present rapport. 
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directement applicables  dans  chaque Etat membre,  qui,  une  fois adoptees,  se 
stiPstitueraient aux  dispositions nationales existantes ou  rempliraient·des 
·vides  dans  les legislations nationales. 
13.  Votre  commission  s.'etonne que  la  Commi·s~ion europeenne  ne  fasse  pas 
etat,  ace propos,  de  la possibilite d'appliquer !'article 235  du  traite ins-
tituant la C.E.E.  La  question est evoquee,  tres prudemment,  ala page  13. 
Selon la version allemande  du  texte,  la Commission  es.time que  dans  la mesure 
o~ les traites n'ont pas expressement prevu  de  pouvoirs d'action en matiere 
de  protection de  l'envi.ronnement,  il s'impose d'attribuer ala Communaute,  sur 
la base  de !'article 235,  un  pouvoir  de  reglementation directe en matiere  de 
politique de  l'environnement et le pouvoir  de  realiser le programme general 
.d'actions enonce  aux pages  6  a  8  du  document. 
Or,  selon le  deuxieme alinea  de  la page  13  de  la version francais'e,  la 
Commission  estime  quI il faut fa  ire recours a 1'  ar'ticle 235  pour  introduire un 
pouvoir  de  r~glementation directe  de la Communaute  et pour realiser le program-
. me  general d' actions,  ce qui est different.  "  . 
Il semble  que  l'on puisse conclure au caractere obligatoire du texte 
allemand,  car en repondant  a  la question orale n°  14/71  de  M.  Oele  sur la 
lutte centre la pollution du  Rhin,  M.  Spinelli,  membre  de  la Commission,  a 
declare textuellement ce qui suit  :  "Tout cela montre  que  dans  ce domaine 
comme  dans  bea~coup d'autres,  il ne  sera possible  de mettre.en oeuvre  des 
politiques communes  et de  prendre des  engagements reels que  dans  la mesure  ou 
la Communaute  aura decide d'etablir les nouvelles.campetences  dont la Commu-
naute  dans  son ensemble,  et ses  i~stitutions. en particulier,  doivent disposer 
pour remplir les nouvelles  t:iches ·avec  ..  lesquelles nous  semmes  aujourd '.hui 
confrontes"  (1). 
La  Commission  n'a pas fait savoir  a  votre commission  laquelle de  ces 
deux versions  est la bonne. 
14.  Votre  commission tient en  tout cas a  souligner que  la Commission  euro-
peenne n'a absolument pas  a  etre autorisee expressement par le Conseil  a 
recourir a !'.article 235  du  traite de  la C.E.E., ·article dont le texte est 
.tre·s  explicite  :  "Si  une action  de  la Communaute  apparatt necessaire pour 
realiser,  dans  le fonctionnement  du  marche commun,  1'  un  des objets de  la.· · 
Communaute,  sans  que  le present traite ait prevu les pouvoirs d'actions  requis 
a  cet effet,  le Conseil,  statuant a l'unanimite sur proposition  de  la Commis-
sion et apres consultation de  l'Assemblee,  prend les dispositions appropriees". 
(1)  Cf.  Journal officiel des  Communautes  europeennes,  Annexe,  n°  144, 
decembre  1971, ·p.  48. 
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pouvoir,  mais  le devoir  de  sournettre  des  propositions  app:r:opriees.  Elle n."a 
done  pas  a  obtenir l'autorisation preaL,ble  du  Conseil. L'article 235  constitue, 
aussi bien pour  le Conseil  que  pour  elle-m§me,  non ,pas une  disposition facul-
tative,  mais  une  disposition imperative. 
Le  Conseil et la  Commission  ont d'  ::' illeurs reconnn  1 'un et 1' autre, 
. fut-ce  dans  un  autre. contexte,  la reali  ~.e  de  cette. obl~.gat.ion de  la Conunis-
sion  de  presenter des propositions  conformement  a  !'article 235.  C'est ainsi 
·que dans  le litige qui l'a oppose ala ~ornmission au  sujet de· l'Accord euro-
peen relatif au 'travail des  equipages  dns. vehicules effectuant des  transports 
internationaux par route  (AETR)  (affai:t'e '22/70),  le Consei1  a  presente 
1'  argumentation sui  vante  ( 1)  :  "Pour  re':ldre possible la conc.lusion d'  un  accord 
par  la Communaute  sur  la base de  !'article 235,  la procedure prevue audit 
article doit  ~tre respectee;  tant qu'une proposition n'a pas  ete sournise par 
la Commission,  que  l'Assemblee n'a pas  ete.consultee et que  le Conseil n'a 
pas  statue,  la conclusion d'accords  internationaux 'continue a etre de  la 
competence  des Etats  mernbres."  Le  Conseil  a  done  reproche  a  la. Commission 
d'avoir  omis  de presenter une proposition conformement a !'article 235.  Quant 
a la Commission  elle a  fait valoir le point de  vue  suivant  (2)  :  "L'article 
."235  ne  laisse pas  place  a  un  choix d'ordre politique sur  le point de  savoir 
s'il vaut mieux  agir par voie  intergouvernementale ou  par voie  communau-
taire  :  si,  dans  le cadre  du  traite,  une  action parait vrairnent necessaire 
pour "realiser,  dans  le fonctionnement  du  marche  co:mmun,  l'un des  objets de 
la Communaute",  elle doit etre menee  par la voie  COIDIIl\lnautaire." 
Il va  de  soi que  !'obligation d'intervenir,  reconnue par  la Commission 
elle-m~me,  qui  s'impose ala Communaute  implique avant tout !'obligation,  pour 
la Commission,  de  prendre !'initiative, c'est-a-dire de presenter des  pro-
positions appropriees. 
15.  La  Commission  souligne  a  plusieurs reprises,  dans  sa communication, 
(voir pages  2  et 13)  que  les  conditions  de  !'application de  l'article 235  a 
de  larges  domaines  de  la protection de  l'environnement sont remplies.  Nul 
ne conteste que  la Communaute  doive faire l'effort qui s'impose pour que 
le progres  economique  et social se  traduise par  1 '.elevation du  niveau  de 
vie et !'amelioration constante  des  conditions .de  vie.  En  effet,  dans  le 
preambule  du traite instituant la C.E.E.,  les  chefs  d'Etat des Etats membres 
ont assigne  "pour but essentiel a ·leurs efforts !'amelioration constante 
des  conditions  de  vie et d'emploi  de  leurs peuples".  C'est ce que  reaffirme 
{1)  Cf.  Communication  aux  membres  de  la commission  juridique1  PE  ·28 .044,  p. 
{2)  Cf.  Communication  aux membres  de  la commission  juridique,  PE  28.044,  p. 
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8 · M.  :Spinelli·,  membre  de  la Commission,  dans  un article  intitul~  "La  Communaute 
face ·au probleme  de  l'environnement"  (1)  :  "Il ne fait pas  de  doute que  la 
communaute  compte parmi  ses objectifs !'amelioration constante  des  conditions 
,de  vie dans  les Etats membres  (preambule  du  traite de  Rome)  et done  la pour-
suite d'une politique de protection de  l'environnement." 
La  Commission note ensuite tres  justement que  !'amelioration qualitative 
'  ' 
de,s  conditions  de vie gr§.ce  a  une protection efficace de  1 'environnement 
(lutte efflcace centre  les nuisances)  eta l'amenagement  du cadre  de vie 
constitue  aujourd'hu~ un  aspect primordial  du  "deve'loppement harmonieux  des 
activites economiques  dans  !'ensemble de la Communaute'i,  mission  confiee  a 
la .Communaute  par !'article 2  du traite de la C.E.E. 
C'est ce  m~me point  de  vue qu'affirme la Commission  dans  sa reponse  a  la 
question ecrite n°  326/71  de  1-L' SchwBrer  I  relative aux mesures  de protection 
et d' arnenagement  du milieu naturel  ( 2)  .  Elle en concl'li: que  "dans .la me sure oil 
les traites n'ont pas  expressement prevu  de  pouvoirs  d'action  a  cet effet,  la 
Communaute  peut fonder  sur l'article·235  du traite C.E.E.  des  actions  en ma-
tiere de politique de  l'environnement et,  le cas  echeant,  rendre ainsi possi-
ble 1' adoption  de regles  communautaires  directement  a'pplicables dans  ce  do-
maine". 
De  plus,  la Commission  se refere,  au chapitre 1,  paragraphe  C,  du troi-. 
sieme  programme  de politique economique  a  moyen  terme,  adopte  par le Conseil 
le 9  fevrier  1971,  selon lequel  "la politique economique  de  la Communaute  ne 
peut  se berner  a  viser les objectifs conjoints de:croissance et de  stabilite. 
Elle prend son  sens par  la contribution qu'elle apporte a de meilleures con-
di tiona  d' existence  elle doit s'attacher,  a la fois,  a  relever le  nive~u. de 
vie et  a  ameliorer la qualite  de  la vie  ;  elle doit aussi contribuer a  uri~ 
plus grande stabilite au benefice des  categories sociales· defavorisees." 
De  son  cOte,  la commission  juridique,  saisie pour avis,  aboutit  a  la con-
clusion que  les  conditions  de !'application de !'article 235  aux mesures·com-
munautaires  de  protection de  l'environnement sont remplies  (cf. par.  66,  pre-
mier alinea,  du  present rapport) . 
16.  Enfin,  la Commission  envisage  ce qulil faudrait faire  "si l'on devrait 
prendre  des  mesures  allant au-dela de  celles qui peuvent etre fondees  sur 
... !'article 235"  (cf. p.l3). Elle propose  de  recourir,  dans  ce cas,  a  l'arti'cle 
236  du  traite C.E.E.(3),  c'est-a-dire de proceder  a  une modification  du  traite. 
(1)  Cf.  Bulletin  des  Communautes  europeennes,  n°9/10-1971,  p.  5  et suiv. 
(2)  J.O.  n°  C  12  du  8.2.1972,  p.  3 
(3)  Article  236: 
"Le  gouvernement  de tout Etat membre,  ou  la Commission,  peut  soumet-
tre au  Conseil  des  projets tendant ala revision .du  present traite. 
Si le Conseil,  apres  avoir consulte l'Assemblee et le  .. cas  echeant .la 
Commission,  emet un  avis  favorable  a  la reunion d'une  conference· des  re-
presentants  des  gouvernements  des  Etats membres,  celle-ci est convoquee 
par le president  du  Conseil  en  vue  d' arreter 'd' un  commun  accord les modi-
fications  a  apporter  au  present traite. 
·  Les  amendements  entreront en vigueur  apres  avoir ete ratifies par tous 
les  Etats membres  en  conformite  de  leursregles constitutionnelles restec-
tives." 
- 16  - PE  28 .341/def. De  l'avis de  votre commission,  on  ne  peut guere  compter  depasser  le 
c'adre  de  l'article 235.  En  effet,  toutes les mesures  de  protection de  l'en-
vironnement  tendent ace que  scient atteints les objectifs, .enonces  dans  le 
· traite,  du  developpement harmonieux des activites economiques  dans  la Commu-
naute et de  !'amelioration constante des  conditions  de vie et d 1emploi  de 
ses habitants. 
Votre commission  est confirmeedans cette opinion par la reponse  de  la 
Commission  a  la question ecrite n°  285/71 de  M.  Glesener,  relative  a  la 
destruction scandaleuse d'oiseaux migrateurs  en Belgique et en Italie  (1) 
La  Commission  "n'exclut pas",  en  effet,  que  des  mesures  scient proposees 
ulterieurement au  niveau  communautaire  en vue d'enrayer la destruction des 
oiseaux migrateurs. 
Sans  vouloir pour autant minimiser 1' inte'ret que presenteraient ces 
mesures,  on peut douter,  semble-t-il-,  que l'article 235  puisse,  en  l'espece,_ 
etre pris  comme  base  juridique. Or,  la Commission n' en exclut pas · la poss'i...:, 
bilite. Il y  a  done  la,  a  fortiori,  une disposition du traite pouvant par-
fa~tement constituer la base  jur.idique  de  mesures  communautaires  de pro-
tection de  l'environnement au  sens strict. 
Il convient d'ailleurs de noter que  la pro9edure  de modification  du  · 
traite prevue  a  !'article 236  est longue et laborieuse,  ce qui •ferait perdre 
un  temps  precieux. 
Votre  commission invite neanmoins  la Commission  europeenne,  comme  el1e 
l'a fait au  paragraphe  7  de  la proposition de  resolution sur la necessite 
d'une action communautaire  dans  le domaine  de  la lutte centre  la pollution 
de  l'air,  a  examiner  par priorite si une modification du  traite est neces-
saire et,  le cas  echeant,  a  engager·sans delai  la procedure prevue  a  l'ar-
ticle 236. 
17.  Dans  le programme  general d'actions  (point B),  la Commission prevoit 
la participation de  la  Communaute  en  tant que telle aux  travaux d'organi-
sations  internationales visant a  preserver  les richesses naturelles mon-
diales et a evi  ter des  entraves  au  commerce ·international. Elle souligne 
a  juste titre qu'une telle action per.mettrait de  faire prevaloir  les inte-
rets specifiques  de  la Communaute. 
Comme  le signalait deja le paragraphe 73  du  rapport sur la lutte_contre 
la pollution de l'air, la Communaute  a  egalement la possibi1ite,  en  vertu  de 
!'article 228  du  traite de  la C.E.E.,  de  conclure des  accords  non  seulement 
avec des  organisations internationales,  mais  aussi  avec  des  pays  tiers. 
(1)  Cf.  J.O.  C  119  du  26.11.1971,  p.  3 
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autant que  possible pour base de  ses negociations  les reglementations  commu-
.nautaires existantes,  et de  les etendre  a  'des  regions  aussi vastes que possible 
de notre planete.  La  prompte  conclusion d'accords  ad  ho~.avec les  pays  candi-
dats  a  l'adhesion lui parait presenter une  importance particuliere. 
On  peut se referer  a  ce propos  aux considerations emises  par la  Commis-.. 
sion aux  pages  30  et  31  de  son  document.  La  Commission  y  invoque  a  juste titre 
·l'article 116  du  traite de  la C.E.E.,  en ve·rtu duquel,  pour toutes  les 
questions  qui  revetent un interet particulier pour  le marche  commun,  les 
Etats membres  ne  menent plus  qu'une  action commune  dans  le cadre des· organi-
sations  internationales. 
18.  La  commission  affirme d'autre part  (cf.  p.  1  du,document)  que  la 
Communaute  ne  dispose pas  actuellement de  la possibilite de  fimincer  des 
actions visant  a  proteger eta ameliorer  l'environnement.  La  Communaute  ne 
disposerait que  de  moyens  se referant a des  actions  specifiques et partielles 
dans  ce  domaine.  C'est pourquoi  la commission  estime necessaire que  des 
ressources budgetaires appropriees  puissent etre utilisees par  la Communaute 
pour  contribuer  a  realiser le programme  general d'actions pour  la protection 
de  l'environnement. 
La aussi,  la Commission  se  trompe.  Certes,  il. est exact que  les traites 
ne prevoient de  moyens  financiers  que  pour  certaines actions specifiques, 
telles que  : 
la protection sanitaire de  la population et des  travailleurs contre les 
dangers  r·esultant des  radiations ionisantes  (chapitre III du traite 
instituant la C.E.E.A.), 
la securite du  travail dans  les mines  de houille et dans  i'industrie side-. 
rurgique  (titre III,  chapitre III  du  traite de  la C.E.C.A.,  en particulier 
les articles  55  et 56), 
- les projets envisageant  la mise  en valeur des  regions  moins  developpees· 
ou  visant la modernisation ou  la conversion d'entreprises,  ainsi que  les 
projets d'interet commun  pour plusieurs Etats membres  (financement  par 
la Banque  europeenne d'investissement,  conformement  a  l'article 130  du 
traite de  la c.E.E.). 
Enfin,  le F.E.O.G.A.  peut accorder  son  concours  pour  l'octroi d'aides 
contribuant a l'amelioration de  l'environnement. 
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santes pour  accompiir les t!ches et atteindre les objectifs prevus par  les 
traites europeens est evidente. Cette operation doit se faire  dans  le ·Cadre 
de  la procedure budgetaire normale,  teile qu'elle est definie aux articles 
199  a 209  du traite de  la C.E.E.  et aux articles 171 a  183  du traite de  la 
C.E.E.A.  Selon  ces  dispositions,  la Commission presente au  Conseil l'avant-
~rojet de  budget,  qui  groupe  les etats previsionnels des  depenses  de  chaque 
institution de  la Communaute.  C'est done  d'abord a la Commission gu'il 
appartient de  prevoir,  dans  cet  avant~projet,  des  ressources  suffisantes 
.pour  couvri~ les depenses  qu'impiiguent l'accomplissement des  t!ches et la 
poursuite des objectifs de  la  Communaut~, tels gu'ils sent fixes  dans  le 
traite. Il faut rappeler a ce propos que  selon !'article 155  du  traite de 
la C.E.E.,  une  des  t!ches  de la Commission est de  "veiller a !'application 
des  diRpositions  du  present traite  .•• ". 
20.  Il r~ssort de  l'avant-projet de  budget des  Communautes  pour l'exercice 
1972  (section III,  Commjssion,  article 355,  paste  3550)  que  la Commission 
s'est contentce  de  demander  100.000 u.c.  pour  dee  actions  communautairee a 
entreprendre pour la protection eanitaire de  l'air et de  l'eau. Vu  l'urgence-
du  probleme,  la eommi<;;sion  aurait dtl  demander  des  credits bien  superieurs 
·pour  des  actions  communautaires  qe protection de  l'environnement.  Le fait, 
d'ailleurs regrettable,  que  le Conseil ait.provisoirement bloque le credit 
demande,  d'un montant  de·loo.ooo u.c.,  que  l'on peut qualifier d'extremement 
modeste,  et n'ait prevu  ce credit que pour memoire,  n'y change  r.ien.  Cette 
attitude,  incomprehensible.du Conseil est denonc6e  dans  la question ecrite. 
n°  353/71  (1)  de  MM.  M~ister et MUller et commentce  dans  l'avis de  la CQmmis-
sion des affaires sociales et de  la sante publique sur le projet de budget 
:r6n6ral etabli par le ronseil  (2) • 
D'autre  part,  la Commission avait demande,  dans  le cadre de  l'article 
262  de  1' avant-projet de budget  (etudes et Emqu~tes d' ensemble presentant un 
,•  . 
caracti'.re  COnlfi!Unauta:i.re)  100.000 U .c. pour  des  etudes relatives a la pro-
tection de  l'environnement.  Le  Conseil n'a pas  accorde  non  plus  ces credits 
et s'est contente de  prevoir des.credits  du  m@me  montant que  pour  l'exercice 
prfcenent,  lc~quels ne permettront pas  d'executer les etudes  sur  la protec-
tion  de  1 · environnf':rror;pf::  envisagees. 
Cclr>  ctant,  le Parlement europeen  a  adopte  le 18  novernbre  1971,  a 
Si:rasbnurg,  d(,~\  propositions  de  modification avancees par la commission des 
nffair<:s  so<:i..1les  et de  la sante publique,  tendant  au  retablissement des 
credi  +·o  demvno1es  de  200 .000  u .c.  pour  des  actions  communautaires  de  pro-
tr:c:ti.oi1  .Je  t 'c•nvironnement. 
(1)  Ci. Bnllotin n°  3!5/71,  p.  11 
(2)  r.f.  uoc.  PE  28.214/def. 
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Etats membres  per9oivent,  en vertu du  principe de  la responsabilite finan-
ciere du  responsable  de  la pollution  (1),  des  taxes dont une  ~artie serait 
a ttribuee a la Communaute.  Ces  res  sources permettraient · d ··assurer  le finan-
cement  des  mesures  a  prendre par la Communaute  dans  le domaine  de ia protec-
tion de  l'environnement. 
En  tout cas,  votre  commission  estime qu'il est indispensable de  faire 
nettement le depart entre la responsabilite financiere  des Etats membres  et 
la responsabilite financiere de  la communaute  en matiere de protection de 
l'environnement. Il importe d'assurer,  a  cet egard,  !'harmonisation des 
responsabilites et des  inter~ts. 
Le president Mansholt  a  fait recemnient  une tres  interessante pro-
position relative au  financement  des mesures  communautaires  de protection 
de  l'environnement. Il s'agirait d'imposer  a  l'industrie de  la Communaute 
des  Six et de  la Communaute  elargie,  !'obligation de  reformer  leurs methodes 
- •! 
de production,  dans  un  delai  de  cinq ans,  de  fa~on· qu'il ne soit plus fabrique  ' 
de produits polluants. Il en  resulterait certes une  augmentation des prix 
· et une  reduction de  la competi tivi  te par rapport aux pays tiers,  rna is ces 
handicaps  seraient compenses  par la perception d'un prelevement special d'un 
.taux eleve  -80 a  100 %)  sur les produits  imp~rtes dans la Communaute  qui  ne 
seraient pas  couverts par un  "certificat de purete". En·revanche,  lee produits 
qui  ne pourraient causer une pollution pourraient  ~tre importee  librement des 
pays  tiers dans  la Communaute.  Ce  prelevement aurait pour objet d'amener  les 
pays  tiers·· (en particulier les Etats-Unis,  1 'Afrique du  Sud et les pays  du 
bloc  de  l'Est)  a  organiser egalement  leur-production  de  fa9on que  leurs pro-
duits presentent toutes les  garanties voulues,  ce qui res9rberait les ,handi~· 
caps  imposes  aux industries de  la Communaute. 
Un  autre element qui plaide en  faveur  de  la realisation de  la proposi-
tion de  M.  Mansholt consiste dans  le fait que  les echanges  intracommuriau-
taires couvrent  SO  % du  volume total des  echanges de  la Communaute  des  Six. 
La  Communaute  est,  de ce fait. en  me sure de definir plu_s  tOt que  les pays 
tiers,  des  normes  plus  rigoureuses. 
22.  Comme  le rapport  sur la necessite  d'une action communautaire  dans  le do-
maine  de  la lutte centre  la pollution de l'air le notait deja  (2),  c'est en 
fin  de  compte  sur  les consommateurs  que toutes les  depenses  relatives a la 
protection de 1'  environnement  seront repercute.es,  sous  la forme  d • augmenta-
tions  des  impOts.  ou  des prix. 
(1)  Selon ce principe,  le coOt  d'une pollution doit  @tre  supporte par celui 
qui  en  est responsable. 
(2)  Doc.  181/71,  expose  des  motifs,  par. 80. 
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veaux marches,  d'une  ampleur qui n'a guere  eu d'equivalent  jusqu'a present. 
C'est ainsi que  les  depenses  que  l'industrie chimique  cons~nt sur les plans 
des  investissements,  de !'exploitation,  de  la recherche,  de  la mise  au  point 
et de  !'amelioration des  processus  de fabrication  a  des  fins  de  protection de 
l'environnement s'accroissent de plus en plus. On  a  ainsi vu apparaitre des 
industries specialisees  dans  la mise  au point de  techniques  de  sauvegarde et 
d'assainissement du milieu naturel. Il y  a  notamment  les entreprises specia-
lisees dans  les techniques  de mesure,  de reglage et de mecanismes asservis, 
'dans  les constructions  mecaniques,  le genie civil  (installations d'evacuation 
des  eaux usees  communales  et industrielles) ,  en  chimie  (recyclage des  residus 
de  production,  traitement  des  eaux potables, ·des  eaux industriell'es et des 
eaux residuaires)  et les fabricants  d'installations de filtrage,  de  chauffage, 
de  climatisation,  d'epuration des  gaz,  de  depoussierage et de  sechage. 
IV.  Le  programme  general d'actions et les actions prioritaires 
23.  La  Commission  met  en  discussion un  prog~amme.a la fois vaste et concret 
.  d • actions  de  la Communaute  dans  le domaine  de la p'rotection de  1' environne-
ment  (cf. p.  6  a 8). Elle estime que pour realiser ce programme,  la Communau-
te doit disposer  de  moyens  juridiques et financiers  appropries. 
Le  programme general d'actions appelle les observations suiyantes 
Le point 1  apparait  comme  un  des  principaux points  de  ce programme. Il 
s'agit de !'institution,  au niveau communautaire;  de prescriptions visant .a 
diminuer ou eliminer  les risques que comportent les pollutions  ou  1es nui-
sances pour  1a sante et 1e bien-etre de  1'homme.  Ces  prescriptions communau-
.taires pourraient assurer  la protection de  la sante  des populations et la 
qualite  du milieu ambiant,  en evitant la creation de  nouvelles  entraves  aux 
echanges  ou  de distorsions  de  concurrence entre les Etats membres. 
,, 
Pour  autant qu' il ne  s' agisse  .pas  d' arr€!ter  des  directives  con:fbrmement'  aux · 
articles 100 et 101,  1e recours  a  1'artic1e 235  s'impose.  En  matiere de pro-
tection de  l'environnement,  les dispositions appropriees  au  sens  de cet arti-
cle ne  sauraient etre que  des  reglements,  lesquels  sont,  en vertu de l'article 
189  du  traite de  1a C.E.E.,  contrairement  aux directives,  obligatoires  dans 
tous  leurs elements et directement  app1icables  dans  tout Etat membre.  11  a 
deja ete question,  au paragraphe  11  du present rapport,  des  inconveni~nts  de~ 
directives,  que  la Commission  elle-meme rappe1le  a  la page  10  de  sa  communi-
cation. 
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tantes  d'un reseau communautaire d'observation despollutions  de  l'.eau,  de 
l'air et  du  sol,  ainsi que  la creation d'un centre commun  de  traiternent  de  ces 
observations,  la Commission  europeenne  repond a un  voeu que votre commission 
a  exprirne  dans  ses rapports  sur la lutte contre la pollution des  eaux fluvia-
les et de l'air. Ces  rnesures  doivent permettre  ~ la Communaute  et,a ses  Etats 
~ernbres de  disposer d'informations completes et cornparables  sur  les niveaux 
de pollution et d'assurer le contr6le effectif de !'application des  prescrip~ 
tions  communes. 
24.  Il faut  egalement  se feliciter que soit recomrnandee  la cooperation .des 
~tats membres  en vue  d'harmoniser et de  renforcer le contr6le du  respect par 
les particuliers des  prescriptions contra  la pollution ainsi que  les mesures 
de  repression  des  infractions aces prescription~. 
Afin que cette recommandation ne reste pas  un  voeu pieux,  la Commission 
devrait  soumettre  aux  Etats membres  des propositions concretes.relatives aux 
modalites  de  cette cooperation et au  renforcement  des  sanctions. 
25.  La  proposition decreer un institut european  de  l'environnement  en pre-
nant  en consideration les diverses initiatives en cours  dans  les  Etats membres 
pose certains problemas.  Selon la Commission,  le r6le de cet institut serait 
d'assurer une  coordination au  niveau communautaire  de  certaines etudes  et 
recherches.  La  proposition  de  la Commission prevoit que  ces  etudes et ces 
recherches a coordonner  auraient  notamrnent  pour objet  : 
- de preparer  !'amelioration des  conditions  oe vie,  notamrnent  par !'organisa-
tion de  seminaires et conferences,  ainsi que d'elaborer un  modele  de civi-
lisation europeen, 
- d'elahorer un  plan general  de gestion et d'amenagement  a  long  terme  des res-
sources naturelles  de  la Cornrnunaute, 
de  rassembler,  d'elaborer,  completer et diffuser au  niveau de  la Comrnunaute 
les  informations  relatives a l'environnement,  en particulier les informa-
tions relatives  aux  techniques et precedes nouveaux permettant  de  diminuer 
la pollution, 
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1 organiser des  cours  de  perfectionnement - notannnent post:-univer ·,itaire_-
portant sur la protection de  l
1environnement. 
Dans  son  programme  g~n~ral d
1actions,  la Commission  ne fait que  soulever 
le  probl~me de  la  cr~ation d
1un  institut europeen de  l
1environnement. Il y 
eEt.  question  "d'~tudier  1
1 opportunit~" d'un tel projet. 
La  commission  ~conomique, saisie pour avis,  a  vivement  critiqu~ ce pro-
jet. Elle n
1est pas convaincue de  la  necessit~ de  cr~er un  institut de  ce 
genre. 
En  revanche,  la majorite  de  la commission  de  l~~nergie,  de  la recherche 
et des  problemes  atomiques  estime souhaitable  la· creation d
1un institut euro-
peen  de  la protection  de  1
1 environnement · ( cf. par.  73  du present rapport) . 
Votre  commission  pense,  quant  ~ elle, qu'il ne devra pas  n~cessaireme~t 
S
1agir  d
1un  institut european.  Ce  qui  importe,  ~ son  sens,  C
1est qu
1un  orga-· 
'  nisme  communautaire soit,  en  tout cas,  charge dlassurer la coordination qui 
S
1 impose.  Elle invite la  Commission~ decider·a bref delai si cet organisme 
devra etre  dot~ d
1un  regime  d
1autonomie ou  dependre  de  la Communaute  euro-
p~enne de  l
1 ~nergie atomique.  Quoi  qu
1il en soit,  il importe  de  faire vite, 
pour eviter soi  t  des  ini-.!liatives  disparates, ·voire contradictoires,  des 
Etats membres,  soit des  doUbles  emplois onereux. 
26.  Independamment  du  programme  g~neral,  pour  lequel elle attend le  "feu· 
vert"  du Conseil,  la Commission  estime qu'une  s~rie d
1actions  sont si ur-
gentes qu
1elles doivent etre  engag~es  imm~diatement. Il S
1agit decinq me-
sures prioritaires suivantes  · 
a)  la reduction  de  la concentration des  polluants parmi  les plus  dangereux 
dans  1
1air et dans  1
1eau, 
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b)  la reduction  de  la pollution provoquee  par  l'usage de  certains produits 
commercialises et par  des  substances resultant de  productions industrielles, 
c)  !'amelioration et l'elargissement des  connaissances sur  l'origine,  la diffu-
sion et les effete des  polluants, 
d)  l'amenagemEmt  de  l'espace et du milieu nature!, 
e)  la realisation d'etudes  de base  necessaires  pour  m!eux connattre,  definir 
et resoudre  des  probl~mes relatifs a l'environnement non  vises<dans  les 
<mesures  ci-dessus. 
- La  Commission  ajoute que  ces mesures  d'urgence  doivent  s'accompagner 
'd 'une<  participatic;m accrue  de  la Communaute  aux  travaux  des  organisations inter-
nationales,  et d'une  cooperation avec  les  pays  tiers.  On  trouve  aux  pages  14 
a  31  du  document  de  la Commission des  precisions sur  la nature et la portee 
des  actions prioritaires. 
27.  Sous  reserve  des  observi'J:bions  ci-apr~s, votre  commission  approuve,  en 
principe,  les actions prioritaires. 
Projet a)  <:  La  Commission  indique  que  les polluants  les plus dangereux 
sont  : 
- pour  l'air 
- pour  l'eau 
!'anhydride sulfureux,  le plomb,  l~s oxydants  photochimiques 
- -
et les  oxydes  d' azote,  1'  oxyde  de  carbone,  lea  produi  ts 
cancerig~nes  r 
les phosphates et derives  azotes,  les hydrocarbures et phenols, 
les effluents d'origine urbaine,  les micropolluants,  les 
effete  thermiques. 
Pour  chacune  de  ces  substances  ou  polluants,  il s'agira d'etablir une 
methodoloqie  commune  en vue  de  fixer  les niveaux de base  pour  la Cammunaute. 
Pour  le choix des  polluants  les plus  dangereux ainsi que  pour  la metho-
dologie  commune  proposee,  la Commission renvoie a l'annexe  B  (etat des  connais-
sances  sur  les polluants retenus et mathodologie  pr.oposee).  A  la page  32 
figure  la note  suivante  :  "Ce  document est en cours  de  redaction et sera 
transmis ulterieurement."  Selon  le representant de  la Commission,  on  peut 
escompter que  cette annexe  sera communiquee  d'ici juillet 1972. 
Il convient de  rappeler a ce propos,  la question ecrite n°  244  de 
· M.  Oele relative a la pollution de  1'  environnement- (1) <•  Apr~s av  r  souligne 
que  suivarit les observations  les plus recentes,  les pro.cedes  himiques  sont la 
cause principale de  la pollution inquietante  ee  pollu-
tion qui  a  notamment  pour effet que  1es  eaux  du Rhin  charrient chaque  annee 
au moins  110.000 kg  (2)  de  mercure vers  lamer,  M.  Oele avait demande ala 
(1)  Cf.  J.O.  C  115  du  13.11.1971,  p. 4. 
(2)  Selon d'autres sources,  il s'agirait de  85.000 kg  de  mercure. 
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concernant la lutte centre  la pollution,  a proposer  des  mesures  visant a 
limiter strictement !'emission de  mercure  lors de  la preparation de  ia soude 
caustique et du  chlore  par electrolyse au mercure  du  sel marin.  Dans  sa reponse,· 
.la Commission  a  rappele  sa proposition d'action pri.oritaire  tendant a reduire 
la concentration dans  l'eau des micropolluants,  parmi  lesquels se.trouve  le 
. mer  cure,  et signal€ que  de  plus,  en  raison des  lacunes  importantes  des  connais-
sances  dans  ce  domaine,  elle se  propose  de  faire etudier  lea aspects sanitai-' 
res lies a la presence  de  composes mercuriels dans  les  fleuves et plus  specia~ 
lement  le cheminement  du  mercure et sea possibilites de  concentration dans 
lea especes vivantes; 
Jugeant cette reponse  insufflsante,  M.  Oele  a  pose a la Commission  la 
question ecrite n°  410/71 relative  a  la pollution de  l'eau de  riviere par  le 
mercure  (1).  M.  Oele  signale d'abord que  dans  plus d'un Etat membre,  les en-
treprises recourant a  d~s precedes  par electrolyse au mercure  du  sel marin 
s'efforcent,  a la demande  des autorites nationales,  de  reduire  les emissions 
de  mercure et que  1'  on  peut  s 'attendre que  celles-.ci pourront etre ramenees 
a mains  de  10% des  quantites actuelles.  Il demande  ·~nsuite a  la Commission 
si elle partage !'avis selon  leq1,1el,  dans  cette affaire urgente,  elle est 
tenue d'inserer  ces mesures  dans  un  cadre  communautaire,  afin que  les condi-
tions  de  concurrence  demeurent  identiqu~:!s et que  ·1es ressor.tissants  de  tous 
les Etats membres  interesses puissent beneficier pareillement de  ces  mesures 
indispensables  pour  la  protectio~ de  l'environnement.  Enfin,  M.  Oele  demande 
si la· Commission estime  en principe .que  des  mesures  ne  se  justifient que 
si des etudes  a effectuer par  les  pouvoirs  publics ant  demontre  l'absolue 
necessite  de  ceG  mesures,  de  sorte que,  suivant la Commission,  la charge  de 
la preuve  ne  doit pas  incomber a  ceux qui  provoquent la pollution de 
l'environnement. 
Il ressort de  la reponse  de  la Commission  que. celle-ci estime,  comme 
M.  Oele,  que  les mesures  nationales doivent  s'inscrire dans  un  cadre  commu-
nautaire.  votre commission  estime,  comme  M.  Oele,  que  dans  ce  cas  d'urgence, 
la commission  doit absolument  prendre des·mesures  immediates  afin de  prevenir 
de  graves  dommages  ala sante de  la,population. 
28.  Projet b)  :  En  attendant que  des  prescriptio,ns  communautaires 'contre  la 
pollution provoquee  par  l'usage de  certains produits commercialises  puissent 
~tre directement  instituees,  la Commission  recommande  "d'engaqer  sans delai 
et par priorite"  la procedure prevue  par. le programme  general d' elimination 
des  entraves  techniques  aux echanges  (2)  pour  les produits  suivants  :. 
(1)  J.O.  c  29  du  22.3.1972,  p.  4 
(2)  J.O.  c  76  du  17.6.1969,  p.  1 
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de moteurs  diesel  (2),  pesticides  (3),  gazoducs.  La  Commission'propose 
egalement  d I accelerer Cette procedure  en  S  I effor<;;ant:  de reduire  aU  minimum 
les delais  d 1instruction des  dossiers,  et d1arriver le plus  rapidement 
possible  a  1 1  etablissemen·t de  directives. 
29 •.  ~  Il faut noter a ce sujet que  le progranune  general  adopte par le Conseil 
n 1est execute  gu1avec  un retard considerable. Les  directives  concernant  les 
sulvants,  les pesticides,  les engrais,  les detergents et les gazoducs  re-
.levent de  la troisiema phase  (presentation des propositions  de  directives 
au conseil  :  avant le ler juillet 1970,  decision du Conseil  :  avant le 
)er janvier 1971). Il n 1est done  pas question  d
1 ~ngager une  proce~ure par prio-
~ite ou  de  1 1accelerer. Il s 1agit·tout simplement de  rattraper rapidement  le 
·retard extr§mement  regrettable sur  le progranune  general adopte par le Conseil 
en mai  1969.  Votre  commission  rec;-1rette  que  la Commission  europeenne  n 1  ait 
toujours  pas prcsente la proposition de directive relative aux gazoducs, 
alclr.s  que  le retard est deja de  20  mois.  La  commission  a  declare a ce sujet  ' 
--
qU1en  raison des  atermoiements  opposes par  le Conseil ·a·la directive sur  les 
.oleoducs,  c 1est dAliberement qu1elle s 1est abstenue de presenter une proposi-
tion de  directive  sur les  ~azoducs,  laquelle implique la solution de  problemes 
similaires. 
Votre  commission  demande  au  Conseil  de mettre enfin en·'vigueur la direc-
tive sur les olcioducs,  directive .pour laquelle le r.etard est,  en fait,  de 
mEIDI~  que  pour  la directive concernant les vehicules equipes ·  .. de moteurs ·diesel, 
·plus considerable encore que pour les autres. Les  oleoducs  relevent de  la 
pr0miere phase  (decision  du  Conseil  :  avant le ler janvier 1970)  et les 
'vehicules  equipes  de.moteurs diesel,  de  la  ~euxieme phase,  (presentation des 
propositions  de  directives  au Conseil  :  avant le ler janvier 1970),  decision 
du. Conseil  :  avant le ler juille·t 1970) • 
(1)  Pour les detergents et les oleoducs,  la procedure  communautaire est 
, .  ·certes  engagee,  mais  elle est loin d' E!tre  conclue. 
•' 
(2)  La  Commission  n 1a  presente au  Conseil qu1a  la fin  decembre  1971  les 
propositions de  direc·tives relatives  aux  solvants,  aux engrais et 
aux  vehicules  equipes  de  moteurs  diesel. 
{3·) '.La  proposition de  directive de  la Commission  relative aux pesticides 
sera transmise  au  Conseil  dans  le courant du  premier  trimes'tre de 
19,72. 
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une  serie de  produits,  la liste des  produits qui figurent actuellement dans 
le programme  general. Il s'agirait d'ajouter notamment  les moteurs  d'avion,_ 
les  locom.oteurs  et locotracteurs a vapeur,  les emballages,  les machines. et 
appareils  pour  la fabrication de  la pate cellulosique,  du  papier et du  ear-
Len,  les machines  et appareils pour la preparation et le travail des  cuirs 
et peaux,  ainsi que  les machines  outils pour  le travail de  la pierre,  des 
produits ceramique,  du  beton,  de  1'  amiante,  ciment et autres matie.res 
minerales similaires. 
Votre  commission  approuve  en principe ce  programme,  mais  elle se 
demande  si la Commission  ne  s'attaque pas  a trop de  problemas a la fois, 
eu  egard au fait qu'il s'agit de prendre des mesures  immediates. 
Il serait vain,  en effet,  de  prevoir un tel programme si l'on sait 
i'avance qu'on  ne pourra pas  le realiser dans  les delais voulus.  ce serait 
leurrer le Parlement et de  larges  couches  de !'opinion publique. Il ne 
resulte  ~'ailleurs pas  de  l'avant-projet de budget  des  Communautes  pour 
l'exercice 1972  que  la Conmtission ait tenu  compte  dans  une  quelconque 
mesure  de  la necessite d'accrottre l'effectif de  son  personnel pour  faire 
face a un  travail de cette ampleur et ait demande  la creation des  nouveaux 
.pastes voulus.  Votrc  commission  n'approuv~ c~ programme  complementaire que 
pour autant que  les conditions  n~cessaires a sa realisations soient remplies. 
31.  La  Commission  souligne que  le respectdes prescriptions auxquelles 
devront  se  soumettre les industrials  ~n ce qui  conceneaussi bien la compo-
si·l:ion  de  certains produits  que !'utilisation de  certains processus  de 
fabrication,  entrainera des  consequences  economiques  importantes qu'il con-
·viendra d' etudier au  niveau  communautaire  et·,  le cas echeant,  au niveau 
international. Elle constate que  dans  certains cas'particuliers,  la lutte 
anti-pollution exigera de  la part des  industries des  depenses  d'investissement 
considerables.  Au  cas  ou  il apparattrait que  des  aides  sont necessaires, 
celles-ci devraient  ~tre harmonisees  grace a l'action de  la Commission  sur  la 
base de !'article 92  du traite C.E.E.  et,  eventuellement,  octroyees  au  niveau 
communautaire. 
Votre  commission  approuve cette proposition,  qui paratt logique. 
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n·•nv .. lle installation d'une  certaine  importance  devrait non  seulernent respec-
ter les norme3  d'enission,  mais  utiliser les precedes,  les techniques et les 
rnateri'els  las pll!.S  ~fficaccs pour reduire la pollution  "devrait  ~tre discute' 
avec  le.s  rr.ilieu~ interesses".  Votre  commission  dernande  en  outre que· ce prin-
cipe §_cit m:j..s  en  oeuvre  dans  toute la  Cornmunaut~. 
~a romrnission  economique  estime toutefois,  quant  a  elle, qu'il serait 
prec€!:.:-able  ea laisser a l'industrie la liberte du  choix  de ces precedes 
(cf.  p~r.  83 du present rapport). 
L~  Comrni~sion europeenne  entend veiller,  dans l'octroi des  facilites  de 
i'll-.:J.ticernent  dont elle dispose au sur lesquelles elle ernet  un  avis  (Fonds 
snt:ial europeen,  Banque  europeenne  d' investissernent,  prelevernent C.E.C .A., 
.F.E.O.G.A.),  ace que  les aspects relatifs ala protection eta !'amelioration 
de  l'environnernent scient  "davantage" pris en  cons,ideration.  Votre. commission 
dcmande  a  la Commission  europeenne  de  tenir compte  pleinernent,  done  sans res-
triction,  de  ces aspects  • 
. 33.  La  Comr:li..,sion  pose  egalernent le probleme  des pollutions provoquees par. 
l'usage  de  substan~es util:isees  dans  !'agriculture.  Ces  poJ,lutions  sont impu-
tables pour  l'essentiel a  !'usage de  certains  insecticides persistants  (compo-
ses  orga~o-chlores),  rle  c~rtains herbicides  (acides  phenoxyacetiques)  et de 
certains engrais. Il faut noter  a  ce sujet que  selon la Commission,  de  nornbreux 
?ays  ont pris  ou  envisagent  de  prendre  des mesures  reglernentaires visant a 
int'erdire. ou  a  limiter !'usage de  ces produits.  Votre conunission  tient a  faire 
observEL  que  la Commission aurait ·tres bien  pu  presenter  des  propositions  de 
direc·tives  d'harmonisation en la matiere et elle regrette que  la Commission 
europ~enne n'ait pas  encore  eu recours  a cette possibilite. 
34.  Bien  entendu,  la faute n'en  incombe  pas  toujours a la.Cornmission.  C'est 
ainsi que  des  1968,  elle a  presente  au Conseil  une  proposition  de  reglement 
concernant les residus  de  pesticides  dans et sur les fruits et les legumes. 
Bien que  la Commission ait avance,  au cours  de  la discussion au sein  du 
.conseil  de  ministres,  des  propositions  de  compromis,  et ait insiste sur 
l'urgence qu'il y  a  a  prendre  une  decision,  le.Conseil n'a pas  encore pu se 
resoud:ce  a  arreter cette importante  decision.· Votre  commission ne  peut se 
defendre  de  !'impression que  la volonte politique de  parvenir a un  accord 
fait defaut au Conseil et que  des  interets nationaux particuliers ont le pas 
sur· les  i~ter~ts  cornrnunautair~s. Elle invite le Conseil  a  donner  enfin une 
solutio~ comrnunautaire ace probleme,  afin d'assurer une  protection  de  l'en-
vi~onnernent effective. 
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l'etude.  Elles concernent les  residus  de pesticides  dans  les cereales,  l'uti-;-· 
lisation des  substances  a  action oestrogene et thyreostatique ainsi que  la 
mise  en circulation des  produits phytopharmaceutiques.  La aussi,  la Commission 
preconise !'acceleration du  deroulement  des  procedures.  Votr~·commission appuie 
cette demande  de  la Commission  europeenne,  mai's  souligne  qu' il·.appartient avant 
tout a  la Commission  elle-meme  d'engager cette procedure  en  transmettant des 
.propositions au Conseil. 
Il faut  se  feliciter que la Commission  examirie  actuellement les possibi-
lites de  substituer a  l'usage de  certains pesticides persistants celui de' 
pesticides  a  degradation rapide.  Elle  compte presenter  des  propositi,o,ns  en ce 
sens  dans  le courant  de  l'annee 1972.  D'autre part,  elle etudie les possibi-
lites d'application de  la lutte biologique,  de la lutte integree et de 
techniques culturales permettant  de  reduire l'usage des .pesticides chimiques. 
votre commission prend acte avec  satisfaction de  ce  que  la proposition annon-
cee  de  directive sur !'interdiction de !'utilisation de  certains pesticides 
chimiques  persistants sera egalement presentee en  1972. 
36.  Projet c)  :  La  Commission  souligne la necessite  de  travaux  de  recherche 
complementaires  pour  approfondir la connaissance  des  substanc~s polluantes, 
de  leur diffusion et de  leurs effets sur  l'hornme et le milieu naturel et eta-
blir sur cette base  des  criteres,  des  indices et des  prescriptions' generales 
et regionales  de  protection de  l'environnement;  La  Commission  indique  egalement 
que  le controle efficace  du  respect des  prescri?tions  communes  en matiere'de 
protection  de  l'environnement,  grace' a  des methodes et des  appareillages  de 
rnesure  reconnus  de  tous,  exigera encore  un·  trav&il  important de  recherche et 
de mise  au  point. 
La  Commission  annonce  qu '.elle proposera prochainement  un  programme  coer-
donne  de  recherche  dans  le  domaine  des  nuisances pour la Communaute.  Votre  . 
commission attend avec  interet ce  programme,  dont  la commission  de  l'energie, 
de  la recherche et des  problemes  atomiques  sera certainement.saisie pour avis. 
37.  Projet  d)  :  L'amenagement  des  espaces .et ·du milieu naturel  que  la Commis-
sion  souhaite voir realiser au niveau  communautaire  iffiplique principalement  : 
- des  orientations et la participation  a  certaines realisations  dans  le cadre 
de  la politique regionale, 
- l'amenagement et la preservation  de  l'espace  ru:t;"al  dans  le cadre  de  la pcili-
tique agricole, 
- l'amenagement  du milieu naturel et la creation de  zones  de  detente, 
- la preservation  du milieu  n~turel dans  les regions  a  vocation. touristique. 
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Le  Comite  permanent  de  developpement regional,  dent la Commission  a 
propose  la creation,  e·st  appele  a  jouer un  role important  dans  1 'accomplisse-
ment  de  ces  taches par  ses  travaux  de  concertation au  niveau  communautaire~ en 
matiere  de  plans  de  developpement  regional et de .definition d'objectifs coor-
donnes  de  developpement  regional. 
··votre commission  considere,  comme  la Commission  europeenne,  que  du  f~it 
qu'elle  remplit  des  fonctions  d'entretien des  sols et des  paysages,  l'agri-
culture  joue deja un  role considerable  de  sauvegarde  de  l'environnement.  Le 
maintien  de  la fertilite  du  sol  implique  necessairement une  gestion  judicieuse 
des· eaux  souterraines.  Il est certain que  l'on peut inscrire au bilan  de 
l'agriculture,  en matiere  de  protection  de  l'environnement,  un  actif conside-
rable,  alors  que  c'est le contraire qui est vrai pour l'industrie. 
On  ne  saurait toutefois nier que  l'agriculture contribue,  elle aussi,  a 
la pollution  du milieu. Il a  deja ete fait etat,  au paragraphe  33  du  present 
rapport,  des  risques  d '·intoxication par les produits agricoles qu' implique 
1 'usage  de certains pesticides ou  engrai,s  en  quantites abusives  et lorsque 
leur concentration atteint un  taux excessif. 
Votre  commission  souligne  que  c'est. l'industrie qui  fournit  a  l'agricul-
ture les produits.chimiques  qu'elle utilise.  Il importe 
done  de  s'adresser aux  fabricants  pour  ce qui est des  dispositions  a  prendre, 
et de  les amener  a  mettre au point des  produits mains nocifs.  Votre commission 
'invite la Commission  europeenne a en  tenir compte  pour  formuler  ses proposi-
tions  d'harmonisation. 
38.  La  Commission  note tres  justement que  le·bassin du  Rhin et la Mediterra-
nee  ant atteint un  tel niveau  de pollution  que  des mesures  de  protection 
s'imposent  avec  urgence.  On  peut toutefois  se  demander s'il reste encore  assez 
de  temps  pour  effectuer,  comme  la Commission  le prevoit,  une  "etude monogra-
phique  du bassin hydrologique  rhenan",  en adoptant une methodologie  commune 
et en.  se basant  sur  des  principes  directeurs 'e;::ommuns.  La,  Commission benefi-
ciera,  pour mener cette etude a bien,  de  l'appui  des  experts et des  institu-
tions interesses,  notamment  de  la Commission  internationale pour  la lutte 
centre la pollution  des  eaux  du  Rhin.  La  Commission  se  propose  d'organiser 
en cooperation  avec  la Commission precitee,  des  qu'elle sera en  possession 
des  elements  d'analyse et d'appreciation necessaires,  une  conference  sur la 
pollution du  Rhin,  afin  que  scient fixees  : 
a)  l'utilisation dans  leurs diverses parties des  eaux  du  Rhin  et de  ses 
affluents, 
b)  les  normes  relatives a ces  differents usages, 
c)  les mesures  a prendre ppur assurer  de  maniere effective le respect  de  ces 
normes. 
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Cependant,  votre.cammission constate qu'une .intervention rapide  s'impose 
et suggere  en  consequence qu'avant m@me  d'engager cette etude monographique, 
qui ne manquera  pas  d'etre longue,  des mesures  d'urgence scient prises au 
niveau communautaire afin d'eviter !'aggravation de  la pollution  du  Rhin. 
La  commission  economique,  qui est egalement de cet avis.  constate ·qu'on 
n'a plus  le temps  d'eff~ctuer des  etudes,  ni d'organiser  des  congres 
(cf.· par.  82 du  present rapport). 
Cette suggestion est appuyee par la question orale n°  14/71 relative a la· 
lutte pour la protection du  Rhin contre.la  poll~tion,  posee ala Commission 
par M.  Oele  au  nom  du  groupe socialiste  (1) •.  Il est demande  A la Commission si 
elle ne  juge pas necessaire  que  scient plus activement developpees  des  actions 
en vue  de  la protection du  Rhin  contre la pollution et ce .qu'elle compte entre-
prendre  dans  ce sens.  L'auteur  demande  egalement a la Commission  quels moyens 
elle entend mettre en oeuvre pour  une  action d'envergure  dans  ce  domaine  en 
collaboration avec  les Etats riverains et 1es organisations  internationales 
competentes,  notamment  la Commission  inter~ationale pour la protection  du  Rhin 
centre la pollution. 
Cette question. orale a  ete examinee Ala seance pleniere  du  16  decembre.71. 
Au  cours  du  debat,  M.  Oele a  souligne notamment qu'il importe  de  trouver 
des  solutions a bref delai,  de  fa~on non  seuiement a empecher !'aggravation de 
la pollution du  Rhin,  mais  encore a reduire suffisamment son  degre actuel  de . 
pollution pour que  son pouvoir d'auto-epuration.soit. pleinement retabli et que 
l'approvisionnement en eau potable n'exposant la population a aucun  risque soit 
assure.  M.  Oele  a  propose  de creer a cet effet urie  autorite internationale 
chargee  d'assurer !'amelioration de la qualite de  l'eau potable puisee  dans  le 
Rhin. 
De  plus,  M.  Oele  a  suggere  que  la.Commission  internationale pour la pro-
tection du  Rhin  centre la pollution soit habilitee a inspecter et a contr8ler 
les entreprises et les organismes  responsables  de la pollution. Il serait en 
outre  indispensable d'etablir un  programme  d'assainissement pluriannuel,  dont 
!'execution devrait etre assuree par un  accord a conclure entre les.Etats 
riverains. 
L'orateur a  ensuite appele !'attention sur la resolution que ia Conference 
parlementaire  internationale sur les problemas  de  l'environnement  a  adoptee a 
Bonn  le  4  juin 1971.  Cette resolution souligne notamment qu'il est indispen-
sable que  les Etats riverains  de  tout bassin fluvial international s'efforcent 
de  conclure  des  accords  qui  leur permettent  d'examine~ et de  resoudre  ensemble 
les problemes  d'environnement et de  sauvegarde des  elements naturels  du  fleuve 
considere. 
(1)  Cf.  Compte  rendu  in extenso  des  seances  du  15  au  17  decembre  1971, 
J.O  ••  Annexe,  n°  144,  de  decembre  1971,  p.  44 et suiv. 
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La  solution· des  problemes qui se posent est relativement  simple  du point 
de  vue  technique.  Il incombe  au -Parleinent  europeen  de  surmonter,  par son  action 
politique,  lee-resistance~ qui  se manifestant  dans·l~s differents Etats. 
M.  Spinelli a  donne !'assurance que  la Commission,examinerait attentive-
ment  les suggestions  du  Parlement europeen.  Elle a  1 I intention de  presenter de's 
pr~positions concretes,  en  accord avec la  Commis~ion ·interri~t:i..onale pour la 
protection du  Rhin  centre la pollution.  Cependant,  M~ Spinelli a  fait etat ae 
!-'attitude negative  du Conseil,  qui  a  refuse d'accorder les modiques  credits-
demandes  par la Commission  pour  des  me~~res communautaires. de protection  de-
l'environnernent. 
Des  orateurs  de  taus· les groupes  politiques 'du Parlernent  europeen  ont 
ensuite insiste unanimement  sur l'urgence d'une action communautaire pour 
!utter contre la pollution du  Rhin.  Les  bases  juridiques necessaires existent 
il s' agit en particulier des articles 100 et 235  du  traite instituant la C.E.E. 
Mais  comme  il faut non  seulement des  competences,  mais  aussi des moyens  finan-. 
.  .  -
.ciers,  la creation d'un Fonds  europeen  de protection de  l'environnement,  qui 
permettrait de  financer  des rnesures  communautaires  dans  ce  domaine,  a  ete 
suggeree. 
A  l'issue  du  debat,  le Parlement europeen  a  adopte a l'unanimite tine  pro-
position de resolution,  presentee au nom  de  tous  les groupes politiques,  sur 
la lutte centre la pollution des  eaux  fluviales et notamment  des  eaux  du 
Rhin  (1).  Cette· resolution reclarne  nQ-tamment: 
- une  lutte commune  des  Etats riverains contre_la po'llution du  Rhin, 
·le  developpernent et la coordination,  par la Communaute  europeenne,  des  tra-
vaux  des Etats riverains  en vue  de  la protection  du  Rhin, 
- une collaboration etroite de  la Communaute  avec la Commission  internationale 
pour  la protection  du  Rhin centre la pollution, 
- l'elargissement  des  competences  de  cette Commission  internationale. 
Il vade soi que  les mesures  de  protection de  l'environnement ne  doivent 
pas  ~tre limitees au  Rhin  et a son bassin,  rnais  doivent etre etendues aux 
autres  systemes  fluviaux  de  la Communaute  ainsi qu 'a  la Manche,  expos_ee  a la 
pollution par les hydrocarbures  des navires. 
(1)  Cf.  doc.  223/71 
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M~diterranee,  la Commission  se propose  de  proceder en  trois phases,· dont la 
troisif:~me sera constituee  "par  des  consultations avec  les Etats riverains  sur. 
des mesuxes  concretes a prendre pour  circonscrire,  prevemir,  contr8ler  e:t 
ameliorer l'etat actuel  de  la pollution,  sauvegarder la faune et la flore 
marines et amenager certaines regions  littoral19s  comme  lieux privilegies  de 
tonrisme et de  loisir". 
39.  Projet e)  :  Enfin,  la Commission  estime necessaires d'autres etudes 
sptcifir;_<Ues  visant  a  recueillir,  classer,  traiter,  v~rifier et ·completer les 
conna.issances actuelles.  A  cett.e fin,  elle propose les cinq etudes  complemen-
·taires  suivantt?S  : 
- etablissement d'un inventaire progressif des  dispositions legislatives, 
reglem~ntaires et administratives ayant  un  caractere contraignant en matiere 
de  protection  d~ l'environnement,  de  l'homme  et de  son milieu nature!,  ainsi 
qu'un  examen critique  de  !'application de  ces  dispositions  legislatives et. 
t'eglementaires, 
- etude  de  solutions pour  le recyclage  des  sous-produits nocifs  de  fabrication. 
i.ndustrielle et une  reutilisation plus aisee  des  produits dits  de  consomma-
tion, 
- etude prospective  gcograp't.ique et  econo.lnique  des  regions maritimes et de 
montagne  interessant plusieurs pa.ys  de  la Commti.naute  et,  eventuellement,  les 
pays  tiers  (utilisation future  des  cOtes  de  la Mediterranee occidentale et 
d1.;;s  Alpes) , 
- P.tude  de  problemes  economiques  poses par  l'e~tim2tion des  depenses  relatives 
ala protection eta l'amelioration de.  l'environnement, 
-etude des  d.ifferentes  formes  de  ::.•urbanisation  dans  la Communaute,  compte 
tenu not.am."llent  des modifications  en  cours  dans 1' utilisation de  1 'espace, 
lc:is  techniques  de  transpor·t et les modes  de  vie,  dans  le but d' en tirer le 
plus  -Jrand parti pour !'amelioration de  l'environnement  des habitats perma-
nents. 
Vo~:t·e  commission  approuve  ce  projet,  mais  demande  en outre,  co.mme  la· 
commissio~ economique,  que  la Commission  se saisisse du  probleme d'une ~ 
efficaca _fontre  le bruit et presente egalement  en' cet.te matiere,  des que pos-
sible,  des  propositions  app:t'O):'riees  et precises. 
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40.  L'annexe A  contient une  analyse  des activites .actuelles  des  Communautes 
dans  le  domaine  de  l'environnement.  Ces  activites sont limitees a des  secteurs 
isoles et sont,  de  ce  fait,  totalement insuffisantes. 
Sur  la base  de !'article 55  du  traite C.E.C.A.,  plusieurs programmes  de 
recherche,  ainsi  que  des  recherches  isolees,  ont ete·encourage;; et ont bene-
ficie  de  la participation  de  la C.E.C.A.,  c'est-a-dire des  fonds  preleves par 
la Haute Autorite.  Ces  programmes  etaient consacres notamment a  : 
.- une  lutte technique  ayant pour  objet la protection des  travailleurs contre 
les  dangers  des  emissions  de  poussieres  (mines  et siderurgie)  et de  gaz 
(siderurgie), 
- la. recherche et !'organisation de  mesures medicales  de  caractere prophylac-
tique et therapeutique. 
La  Commission  insiste sur le caractere pratique  des  objectifs  de  la plu-
part.des  recherches et cite en particulier la  recherc~~'  le ·developpement puis 
la realisation  de  differents precedes  d'elimination des  fumees  rousses et la 
suppression  des  poussieres  lors  du  defournement et de  !'extinction du  coke. 
Votre  commission  demande  a la Commission  europeenne si ces nouveaux  pro-
cedes  sont  desormais  appliques  ou  rendus  obligatoires partout  dans  la commu-
;naute. 
. 41.  Interessante ·est  1 'indication  de  la Commission  suivant laquelle les· 
enseignements obtenus  pa·r  les Communautes  europeennes ·au cours  des  douze  annees 
d'etudes relatives a la lutte contre la pollution radioactive et les resultats 
obterius  dans  ce  domaine permettent  de  proposer  un·e  methodologie  analogue  pour 
toute action  de  caractere sanitaire concernant les pollutions  de  l'air,  de 
l'eau,  du  sol et  des  aliments.  Elles.devraient permettre  egalement  d~ determiner 
judicieusement les priorites et de  choisir les orientations des  programmes 
d'action. 
Votre  commission ajoute  que  cette affirmation se  trouve  confirmee  par  les 
resuttats  du  symposium  international,  tenu a Rome  du  7  au  10 septembre  1971; 
sur  la radioecologie appliquee ala protection  de  l'homme  et de  son  environne-
ment.· 
cependant,  meme  dans  le secteur nucleaire,  tous  les  problemes  de  protec-
tion de  l'environnement  ne  sont pas  encore resolus.  En  raison  de  la rapidite. 
de  l'accroissement des  quantites  de  dechets radioactifs,  il est indispensable 
de  creer  un  reseau  de  stockage definitif qui permette de  rassembler  en  des 
points precis  les matieres  nocives  et d'organiser  leur surveillance. 
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1energie,  de  la recherche  et des  problemes  ato-
miq'ues  a-t-elle souhaite,  dans  un  rapport qu
1elle a  pris 1
1initiative de  pre-
senter,  la creation d
1 Un  reseau  communautaire  de  sites de  stockage des  dechets 
radioactifs.  Votre. commission,  qui  S
1est prononcee  sur  la question dans  un 
avis  redig~ par M  •..  Vandewiele  (1),  auquel  on  se reportera utilement,  s 
1
_ est 
r~llie·e a ce  voeu,  en  soulignant qu 
1 il importe de  garantir un maximum  de  secu:-
rite,  afin d
1assurer  la protection de  1
1homme,  du  regne  animal  et du.regne 
vegetal contre  les irradiations. 
42.  Ala page A  10,  la Commission  rapporte que  "les efforts se sont  cencen~ 
tres dans  une premiere phase  sur des  reglementations concernant la lutte contre 
la pollution des  eaux".  Dans  ce domaine,  la Commission  a  fait effectuer  d_es 
etudes comparatives  des  legislations des  Etats membres  et a  essaye  d
1apprecier 
les repercussions  economiques  resultant de  leur application. 
Votre commission  estime qu
1il importe  avant  tout d
1examiner  dans quelle 
me sure les legislations actuelles  sur les  eaux et cours  d 
1 eau  tiennent compte  ,. · 
des  problemes  de  protection de  1
1environnement.  Il S
1agit d
1assurer une  protec-
tion efficace des  eaux souterraines et .un  approvisionnement suffisant en  eau 
potable  de  qualite. 
Votre  commission  insiste a nouveau  aupr.es  de  la conimission  europeenne· 
pour qu'elle lui presente enfin le resultat de  ces  etudes  comparatives. 
"La commission declare ensuite qu
1a partir des  conclusions.de ces etudes, 
il semble possible  d
1etablir un  programme  concret des  travaux tendant a une 
cooperation toujours  plus etroite entre  les, Etats.membres  pour  ce qui concerne 
l£,urs  legislations en· matiere  de  lutte contre  la pollution des  eaux. 
Votre commission  aimerait ~ue la Commission  euro~~enne dise a quelle date 
elle presentera ce  programme  de  travail,  et definisse."la_periode sur  laquelle 
ce  programme  portera. 
Votre  commission  prend acte  avec  satisfaction de  la constitution,  par  les 
services  de  la Commission,  d
1un  groupe  d'e~perts du_  droit des  eaux.  La  Commis-
sion europeenne  a  precise que  ce groupe  avait  entame. ses travaux en  juillet 
1971 et que  l
1on pouvait  escompter  que  de  premieres  conclusions  seront presen-
. tees dans  le courant  du  premier  semestre  de  197 2.  ··  ·-:  · 
La  commission europeenne  a  en outre annonce qu 'u.n  groupe  de travail char-
ge  d
1etudier les problemes  juridiques de  la lutte contre  la pollution de  1
1air 
ayait  entame  ses  travaux  en octobre  1971. 
43.  La  Commission  souligne que  dans  le cadre de  1
1 amelioration  de·  la qualite 
des  produit~· agricoles,  elle a  accorde  une  importance  essentielle a la protec-
tion de  la sante  du  consommateur.  Toutes  les  normes  adoptees  ou proposees  en 
c~ qui concerne  les additifs,  les  substances  indesirables et les  residus de 
pesticides ont ete fixees  en tenant compte  des  doses  journalieres acceptables 
evaluees  par  des  Comites  d
1experts  de  la F.A.O.  et de  1
10.M.S.  ainsi que  des 
(1)  Cf.  PE  29.497/def. 
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regimes  al~entaires propres.aux differents pays  de  la Communaute.  Par  ailleurs, 
toutes  les propositions presentees  au  Conseil sont  soumises  pour  avis  aux  asso~ 
ciations de  consommateurs  groupees  au  sein de  la Communaute. 
La  Commission  europeenne  a  repondu par !'affirmative ala question,  posee· 
par votre  commission,  de  savoir si cela signifie que  seul le Comite  de  contact 
des  cohsommateurs  de  la Comrnunaute  europeenne - lequel est  mal~eureusement 
tres passif,  faute  de  ressources  financieres  - a  la possibilite de  donner  son 
avis.  Toutefois,  cela n'implique  nullement,  selon elle,  que  le Comite  de  con-· 
tact ne tienne pas  compte  du  point de  vue  des  associations nationales repre-
sentatives de  consommateurs. 
Ala fin  de  fevrier  1972,  le comite  de  contact  a  declare qu'iln'etait 
plus,  provisoirement,  en rnesure  de  s'acquitter de  sa mission de  porte-parole 
des  consommateurs ,des  Etats mernbres  et de  defendre  devant  la Commission  les 
inter~ts des  consommateurs.  Votre commission  s'inqui~te de cet etat de  choses 
et invite·la Commission  a  veiller ace qu'une autre organisation de  consomma-
teurs  se  substitue au  Comi te de  contact.  En  outre,  elle souhai te que  la Corn-.·  \ 
mission  prenne  ses decisions  en ayant  egard beaucoup plus qu'elle ne l'a fait 
jusc{u' a  present,  aux  inter~ts des  consommateurs.  On  se reportera,  a  ce sujet, 
aux questions ecrites  n°  622/71 de.Mlle Lulling,  relative ala representation 
des  inter~ts des  consommateurs  (1),  n°  633/71  de  M.  Adams,  relative a  la col-
laboration de  la Commission  avec  les organisations representatives  de·s  consom-
mateurs  de  la'Communaute  (2)  et n°  2/72  de  M.  Jahn,  relative ala prise en 
consideration des  inter~ts des  consommateurs  lors des  decisions  de  la Commis-
sion  (3). 
44.  L'annexe  B - etat des  connaissances  sur  les polluants retenus et methode~ 
logie proposee- n'est pas  encore  disponible.  On  se referera ace sujet au 
paragraphe  27,  troisierne alinea,  du present rapport. 
45.·. A  l'annexe C  sont enumerees  les principales  organisations  internationales 
·s'0ccupant des  problernes  d'environnernent.  Il s'agit de  !'Organisation des 
~ations unies et des  organisations qui en  sont des  emanations  : 
- Commission  econornique  pour  !'Europe, 
·- Organisation  intergouvernementale consultative de  la navigation mari-
time  (I.M.C.O.), 
Organisation  des Nations  unies pour  1 I edudati6'n,' la science et !a' 
culture  (U.N.E.S.C.O.), 
-Organisation mondiale  de  la sante  (O.M.S.), 
- Organisation des Nations unies  pour  !'alimentation et l'agriculture(F.A.O.), 
- Organisation rneteorologique mondiale  (O.M.M.), 
- Agence  international.e de  l'emergie atomique  (A.I.E.A.). 
(1)  Cf.  Bulletin du  P.E.  n°  58/71,  p.  10 
(2)  Cf.  Bulletin du  P.E.  n°  2/72,  p.  5 
(3)  Cf.  ebenda,  p.  ,12 
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- l'O.T.A.N ., 
-!'Organisation de  coop~ration et de  developpement  ~conomique  (O.C.D.E.), 
- le Conse il de  !'Europe, 
- le Conseil  international  des  unions  scientifiques  (I.C.S.U.), 
!'Union  internationale pour la conservation de  la nature et de  ses 
ressources  (U.I.C.N.). 
46.  Ces  organisations ant deja fait oeuvre utile dans  des  secteurs determines. 
11  faut  done  se  f~liciter de  !'intention de  la Commission  de  prendre  leurs 
travaux pour base et d'eviter ainsi des  doubles emplois  entre  les  tra:vaux :de 
la Communaute  et ceux  des  organisations  internationales. 
Aussi votre commission approuve-t-elle_ !'intention de  la Commission  de 
proposer  de  retenir  des  methodes  et des  normes  deja definies au niveau inter-
national,  lorsgu'il en·existe.  La  Commission  souligne avec  raison que, 
contrairement aux  organisations  internationales,  la Communaute  est en mesure 
d' instituer  des mesures  de  caracUre reglementaire.  Elle  doit  done  utiliser 
au maximum  les resultats  des  travaux menes  dans  les diverses  instances. 
La  Commiss-ion  a  concretis~ ces .principes a !'occasion de  i 'application 
de  la procedure  de notification et de  consultation  de  l'O.C.D.E.  en matiere 
d'environnement.  Elle presentera,  dans  la meme  optique,  des  prop~sitions 
relatives a certains travaux effectues  dans  le cadre  des  organisations inter-
nationales  dans  ce  domaine. 
Votre  commission attend ces propositions avec  un  grand interet et souhaite 
qu'elles lui scient presentees des qu'elles auront ete etablies. 
47.  L'annexe  D contient un  premier  inventaire  des  activites de  recherche  sur 
les nuisances  dans  les Etats membres  de  la Communaute.  Ces  informations ant 
trait ala pollution  de !'air et de  l'eau. 
La  diversite de  ces  travaux  de  recherche fait apparaitre la necessite 
d'une  coordination,  au mains  au niveau  communautaire~ et,  si cela est possible 
et n'implique pas  de  trap grande perte  de  temps,  au.niveau mondial.  Aussi la 
proposition,  annoncee  par la Commission  a  la page  21  du  doc_ument,  d'un  pro-
gramme  coordonne  de  recherche  dans  le domaine  des  nuisance-s  presente-t-elie 
une  importance particuliere. 
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Etat membre,  une  description schematique  des  institutions politiques et 
administratives qui traitent des  questions  d'environnement  dans  ces Etats 
· ainsi que  de~ principales lois en preparation  dans  ce  domaine. 
Les  problemas  de  l'environnement ont ete  jusqu'a des  dates recentes 
generalement traites  de  fa<;on  isolee dans  des  compartiments ministeriels 
specialises.  On  assiste dans  tous  les pays  a  une mise  ~  jour et a  un 
regroupement  d~s lois relatives ala protection de  l'eau et de l'air. 
Cependant,  l,a  definition et !'application d'une politique globale  de 
1'  en'vironnement  se trouvent encore  au stade  de la preparation ou  des 
projets. 
La mise  sur pied d'une politigue communautaire  de  l'environnement 
S  I impose  done  de ce point  de  vue  egalement. 
VI.  Autres suggestions  de  la commission des affaires sociales et de la 
sante . publiaue 
49.  Votre commission  estime qu'ii serait opportun. que  la Commission 
diffuse a !'intention d'un  large puplic un  resume  facilement  compr~hensible 
de  cette premiere  communication.  Une  large information.de !'opinion publique 
sur  l.es  dangers  de  la pollution·de l'environnement et J,es  moyens  de  la 
·combattre peut  se reveler  d'une utilite inestimable. 
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.  ,,· Il est indispensable que  l'opinion publique soit mobilisee davantage 
qu'elle ne  l'a ete dans  le passe.  A cet effet,  la Commission devra prendre 
.contact avec  les milieux exerc;ant une  influence decisive sur  l'opiniori pu-
blique de  la Communaute  (societes de droit prive,  organisations diverses,  etc.). 
Tout particulier devrait etre sensibilise aux problemas que  souleve  la pro-
tection de  l'environnement et,  en particulier,  aux risques  inherents  a 
!'aggravation de  la pollution. 
L'organisation,  par la Commission,  d'c;luditions  consacrees  a  la pro-
tection de  l'environn~ent peut,  elle aussi,  revetir une  grande  importance 
sur le plan de  !'information reciproque.  La  Commission est priee  d'ex~iner 
sous quelle  forme  la  jeunesse pourrait  et~e associee  a  cette action. 
50.  Votre  commission tient a souligner qu'il importe d'associer egalement 
qllX  ipitiatives a  prendre,  les autorites locales,  auxquelles  les conditions 
caracterisant l'environnement dans  les zones  qui  sont de  leur ressort sont 
furuilieres,  et qui  sont,  de  ce fait,  le mieux  a  meme  de  juger de  l'urgence 
st d~ l'efficacite des  mesures  a  prendre dans  lesdites zones, 
Votre  commission  estime par ailleurs qu'il est necessaire et possible de 
met~tre sur pied un  systeme  permanent  de contr6le et d.' alerte dont  les orga-
nismes  loc~ux assureraient le  fonctionnement. 
Sl.  Votre  commission s'est aussi arretee,  a propos  de  la lutte contre la 
pollution des  eaux,  au  probleme de Venise.  Les  prelevemen~d'eau conside-
rables  se traduisent,  en  raison des  ruptures d'equilibre qu'ils provoquent 
dans  le sous-sol,  par un  affaissement lent mais  continu  du  sol. Votre· commis-
sion estime  que  l'Executif devrait prendre,  en collaboration avec  les auto-
r~tes italiennes competentes et sur la base des  conclusions  d'etudes dont 
on  dispose deja,  les mesures  necessaires  a  la sauvegarde  de cette ville. 
52.  Votre commission s'est egalement preoccupee  du  probleme de  la methode 
d'harmonisation des  legislations nationales sur la protection de  l'environne-
ment.  Elle a  constate que  certains Etats membres,  en  raison de  l'urgence 
des  mesures  a prendre dans  certains secteurs  de  la lutte contre  la pollution· 
de  l'environnement,  prennent des  initiatives en  la matiere sans tenir compte 
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qu '~n Rep\lblique  f~d~ra1e,  un_e  1oi de  juj,n  197:1,  l[!Ur  1~  _  teneur en pl9mb  des 
ca:r},>ur~nt,s  l.im~  1;e  ~ 0,  40  g  a :partir du  lt;!r  janvi,e;  1972 et a 0,  15  g  a partir 
du  lear  j~nvi,er 1976,  la  tl!!t;~eur  en  plomb  a<:lmissip:).e  p~r litre de  ca.rl;>urant.  Le 
legislateur  all~~Dd a  vo~1u reduire  ains;i.  1~ ri.sCN~  que_c;onstitu~ pour l'en-
.  .  .. ,  ·. 
yironnement  l'accroissef!lent de  la pollu,tion de  l'~tnlo~p}l~re par  l!i!  plomb  da  .  . 
a 1'  ~n-tensification conS[Itante  du  trafit;:  aut?mobil~,  npt;~ent dan!>  les  z~mes 
a  forte  concentr~tion de  t~afic;:.  D' ~utrE!s Etat:s  m_eml;>:t:e,s_,  tout en  vis  ant 1e 
·m&me  opjectif,  envisagen.t d'autres moyeqs._ Ils se prop9sen1;:  de  prescrire 
l,'in90:t;"pora~ion  dG  filtr!i!S  QU  qe  Sej?aP?l~~urs c;ians  le dispositif d'echappement 
des  _vebicu~es  ~utomo},)i1E!s,  ce ®i  e.ntratner~i_t une  dimim,1tion  des  degagements 
de  plo:mb. 
:{:1  e~t  incontes~:t>Je qu' en cette  mati~):'e, ).a  Co~;i.ss;i,on  a,  neglige de 
presenter  en  temps  u,til,e  1es propositions d'harmonisation vou1ues,  definissant. 
.  . . ·' ... - . .  ~  - ·-- -..  .  .~  :  . .  .  ' .  '  . - ..  ~.  .  .  '  .  '  .  . - .  . 
1'objec~i,f a  ~tJ;eindr7. Il convient cepE;lr\Qan,t  d~ la;i.s_s(!r  au_:x:  differents Etats 
membres  le-choix  c;'!.es  moyens  a me1;;tre  en  oeuvr~ P.o-q:r  y.parvenir.  En  cette ma.,-
tiere,  1e  m:i;e~~  P9~~ra,it  ~tre  1'e~ne~i d~ b~en. 
MM.  Vredeling et Seefeld ont  d'aLUeu;rs  ppse  Un_€!  q~estion ecr;i.te,  la 
·quest  ion  n °. 1~9/71  ( 1)  concernapt  1,' apaisseJl\ent  <;lu  ta.g,x  maximum  de  plomb  adrnis-
sibl'e dans  l'essence.  D<;~ns  sa.repoiJ.se,  la comm:j,ssion  fait valoir que  1es  con-
nai~sances indiscutab1es  sur  la n0civite tant qu  pl0mb  que  des  composes  aroma-
tiques qui sa subst:itueraient  au  plomb  sont  en~ore limitees,  cornme  en temoi-
_gn~pt  1~!>  divergences  d'opinions entre experts  en  la matiere.  En  consequence, 
elle estirne  q~'il  ~onviendrait que  les Etats membres  pr~nn~nt des  mesures  con-
servatoires poqr  eviter de  ere~:. des  dispc:~rites·entre leurs dispositions_ le.,-
'  '  . 
gislativ~s,  reglem~ntaires  E:!t  administrativ~s r¢spectives,  tout  en  comblant  le· ,; 
plus  rapiden,tent  possible  les  1<;~-cunes  de  connaisscmce  actue~les.  Votre  commis-
sion se rejQuit que  la  CPI~W~iss~on entende  "mett:re  en 'oeuvre taus  les moyens 
dont elle dispose  pqur  que  des  mesur~s· completes ·et  ef:l;icaces  scient adoptees  · 
qur  le plan comrnunautaire  dans  les delais  l~s plus courts".  Elle espere que 
le programme  mis  sur  pi_ed  par  la COrl\ll}ission,  visa.nt  a la ;;reduction et eventuel-
lement  a  l'elimipation des  polluants  emis  par' les vehicules  a moteur,  ne tar-
dera pas  a  ~tre m~ne a bien. 
La  necess}te  d'enga9.~r une  action cqrnmunautaire  daps  ce  domaine  a  egale-
m.ent  ete soulignee dans  la questi,on ecrite n°  209/71  de  M.  Boersma  (2) ·concer-
nant  la reduction  de  1a teneur  en  plomb des  carburant~.  Dans  s~ reponse,  la 
Cornrnis~ion c;l¢.clare  qu' en  raispn des  dive:t;"~ences  de  vues  .. ·a,ctl,lel1es  entre exper.tq. 
le prqpleme  de  la teneur  en  plomb fait l'objet d'une etude d'ensemble·des pol-
luants  dus  aux  emissions  des  vehicules  ~ mpteur.  Votre  CQ~ission invite la 
commission  europeenn_e  a presenter· les propositions  d 'harmonisation voulues  des 
qu'elle aura conn,.issance des  result<lts  de cette etud,e  d'eiJ.semble. 
- (1)  J.O.  n•  C  20  rtQ  l.3.1972,  p.  1 
(2)  J .0.  n°  C  32  qu  1.4 .1972,  p.  1 
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M.  Oe1e,  concernant certaines nouvelles  possibi'lites  d' elimination des  campo-·. 
sants nocifs  des  gaz  d I echappement '.des  vehicules  automobiles  (1) • 
L' auteur  de  la question y  ins iste ··sur  deux  donnees  nouvelles 
a)  En  j uillet 1971,  le groupe"  ad hoc"  d' experts  nationaux en matiere· sani  taire. 
et toxicologique charges d'etudier  les.implications sanitaires de !'utili-
sation des  additifs metalliques  a  base  de  plomb dans ·les  ess,ences  a  abouti 
a  la conclusion que  la reduction  de ,:la teneut:  en  plomb au-dela de  la li-: 
mite  de  0,40  g/1 devait  ~tre examinee  avec  circonspection. 
·b)  L' industrie  a  recemment  fait  savoir que  des catalyseurs ant.· ete mis  au :  .. 
point qui,  utilises dans  des  appareils  de  post-combustion,  sont capables · 
de  neutraliser tant les gaz  nitreux que  l'oxyde de  carbone  et d'autres pro-
duits  intermediaires de  combustion. 
La  Commission  s'est vu  poser  la' question  de  savoir si elle etait pr~te, 
au  vu  de  ces  donnees  nouvelles,  a reexaminer  le probleme  de  !'adaptation de 
· la composition  de  1' essence  aux  exigences  de  la s.ante  publique,  afin qu' un  ,. 
I• 
programme  pluriannuel et une  directive appropriee v'i;;ant  a  assainir le systeme 
~·vehicule-moteur-essence" puissent  ~tre  arr~tes  a  breve echeance  dans  la . 
Communaute . 
.  ,:1. 
Votre  commission  espere que  la  r~ponse de  l'executif sera affirmative. 
Votre  commission  rappelle a ce  propos  que  les vehicules  automobiles cons-
tituant· toujours  la principale  ~ource  d'emi~sion d'oxyde  de  carbone,  d'hydro-
carbures,  d'oxyde  azotique,  d'anhydride sulfureux et de  substances  solides 
telles que  le plomb  ..  Dans  ce domaine,  les Etats-Unis  d'Amerique  font  oeuvre  de 
pionnier  sur  le  plan  de  la protection de  l'environnement.  Dans  ce pays,  le 
volume  de  taus  les gaz  d'echappement  nocifs  sera ramen€,  d'ici a .1976,  a  envi-
ron  10 % des  valeurs  actuelles.  Cet objectif sera atteint par  le recours  a  des 
pompes  a injection d'essence  a  regulation electronique deja mises  a~ point. 
Une  autre possibilite consiste dans  la.mise  ~u point  de voitures automobiles, 
a  propulsion electrique.  Quant  aux possibilites de mise  en servicede batte-· 
ries  a  elements  de combustibles convertissant directement  les hydr9carbures 
en  energie electrique,  elles sent encore  limitees. 
Cependant,  pour  encourager  la poursuite et !'intensification des  travaux 
de  mise  au  point de  vehicules  a  propulsion electrique et favoriser  la commer-, 
cialisation de  ces  vehicules,  on pourrait les faire beneficier d'avantages 
fiscaux.  C'est ainsi qu'i1 conviendrait,  semble-t-,il,  de  prevoir  en  faveur.'des 
vehicules  a  propulsion electrique,  une  reduction de moitie des  taxes  actuelles. 
On  pourrait aussi envisager  de  ne  taxer ces  vehicules qu'a concurrence  de  la 
moitie  de  leur poids  total. 
votre commission  invite la Commission  europeemne ·~  soumettre  des  a present 
cette question a une  etude  approfondie,  et a  presenter  en  temps  voulu  des  pro-
positions d'harmonisation  en ce sens. 
· (1)  Cf.  Bulletin  na  46/71  du  22.12.1971,  p.l3 
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PE  28. 341/d€£. 53.  Le  Parlement  european  a  indique  recemment ce que  dev;-ait  @tre  un  systeme 
efficace de  la protection de  l'environnement a l'echelle communautaire,  dans 
la resolution portant avis  du  Parlement european sur  la proposition de direc-
·tive de  la Commission  (doc.  106/71)  relative au  rapprochement  des  legisla-
tions des Etats membres  concernant les detergents. 
Au  point  5  de  cette resolution,  le Parlement european  "insiste,  dans 
l'inter~t d'une protection efficace de  l'environnement,  pour que  les Etats 
membres  scient obliges d'interdire la fabrication,  la detention,  la mise  . 
sur  le marche et 1'  emploi  de detergents  dont  les agents  de  surfac7 n' atteignent,. . 
pas  le taux de  degradabilite de  80  % prevu par la directive".  Au  point 6, 
le Parlement estime en outre indispensable que  "l'emploi de  certaines especes 
de  det7rgents  (dont la part dans  le marche de.la  Co~naute est d'environ 
. 15  %)  (1)  SOit interdit jUSqU I a Ce  que  deS  methodes  de  determination de  la. 
biodegradabilite  de  leurs agents  de  surface aient ete elaborees et qu'un 
.contrlne efficace puisse ainsi  ~tre assure". 
Comme  il ressort du  rapport de  M.  Liogier qui est a la base de  cette 
resolution  (doc.  192/71),  le Parlement europeen  a  notamment  modifie  les 
articles 2  et 3  de  la proposition de directive.de la Commission.  Lors  du 
debat  en·  seance  pleniere du  18  janvier 1972,  consacre  au rapport de 
M.  Liogier,  M.  Spinelli,  membra  responsable  de.  la C?mmission,  a  marque 
explicitement !'accord de  la Commission  sur ces modifications. 
Aussi votre commission escompte-t-elle que  l'Executif soumettra a 
bref delai  au  Conseil,  conformement a !'article 149 paragraphe  2  du 
traits de  la C.E.E.,  une  proposition de modification en ce  sens. 
54.  Votre  commission tient egalement a attirer !'attention sur l'impor-
tante initiative que  les pays  scandinaves ont prise en organisant la 
Conference  d'Oslo sur la pollution de  lamer du.Nord en octobre 1971.  Cette 
Conference,  qui  reunissait les pays membres  de  la Convention  sur les  p~che­
ries de  !'Atlantique du Nord-Est,  s'est notamment  preoccupee,  en  les deplo-
~ 
rant,  des  deversements,  operes  au  large par des  navires  ou d'autres moyens  de 
.transport,  de  dechets  industrials qui,  par  leurs proprietes ·chimiques,.· 
peuvent  ~tre nocifs pour  les organismes  marins et dangereux pour la sante 
humaine.  Les  pays membres  de  la Convention  sur les p@cheries  de  !'Atlantique 
du  Nord-Est se proposent de parer a la pollution croissante des  zones  co- ·. 
tieres de  la mer  du  Nord par un  certain nombre  de  mesures  qui feront !',objet 
d'une convention actuellement en  cours  d'elaboration. 
(1)  Il s'agit de  detergents contenant  des  agents  cationiques,  ampholytes 
et non  ioniques. 
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PE  28. 341/dSf. Il ressort  de  la reponse  de  la Commission  a  la question ecrite n°295/71. 
de  M.  Vredeling concernant la Conference d'Oslo  sur  la pollution de  lamer  du 
Nord  (1)  que  l'executif n'a pas  ete invite a  cette conference et n'y  a  done 
pas  participe.  La  Commission  estime  neanmoins  "hautement  souhaitable que  la 
reduction  de  la pollution des  mers  qui bordent l'Europe  fasse !'objet d'une 
·action communautaire"  ~. 
Votre commission  invite l'executif a  examiner  sans  delai si et,  le cas 
echeant,  selon quelles modalites  la Communaute  pourra  ~tre partie a  !'accord 
prevu. 
55.  La  Conference  interparlementaire europeenne  sur  la pollution de  l'eau, 
organisee  par la Chambre  des  deputes  italienne,  qui s'est tenue· a  Rome  du  25 
au  27  septembre  1971,  a  constitue une autre initiative d'importance capitale 
en matiere  de  protection de  l'environnement.  Cette conference  a  reuni des  par-
lementaires  des  six pays  membres,  de  Grande-Bretagne ·et de  la Suisse,  trois re-
presentants  du  Parlement  europeen  (MM.  Meister,  MUller  et Noe),  M.  Spinelli, 
representant· de  la Commission  des  Communautes  europeennes,  assiste de hauts 
fonctionnaires,  ainsi que  des  representants  de certaines organisations  interna-
tionales  (Conseil  de  l'Europe,FAO,OCDE,  UNESCO,Organisation Mondiale  de  la 
Sante) ..  Les  travaux scientifiques preparatoires  a  cette conference avaient  e:te 
menes  a bien par  une  commission  parlementaire d'etude des  problemes relatifs a 
l'eau,  creee en  1969  par  la Chambre  des  depute.s  italienne.  La  conference avait 
pour  objet !'organisation d'un echange  de vues  avec  les milieux europeens  inte-
resses,  non  seulement afin de  faire le point  de  la situation,  mais  aussi afin 
'de rechercher  une  solution du  probleme  a  l'echelle.europeenne et d'eviter ainsf 
que  !'integration economique  de  !'Europe ne  se heurte  a  des  divergences entre 
les  legislations nationales  sur  la lutte contre.la pollution de  l'eau. 
A !'issue de  ses  travaux,  la Conference  a  adopte  a  l'unani~ite une  resolu-
tion  recommandant  que  !'action contre la pollution des  eaux  douces  et des  eaux 
de  mer  soit poursuivie  sans  desemparer et q.e  cett'e action soit concertee sur.· 
le plan international et notamrnent  dans  le cadre  de  la  Communaut~ europeenne(l). 
Votre  commission  invite l'executif a donner  suite,  dans  la mesure ou elles 
concernent  la  Communaute  europeenne,  aux  recommandations  contenu~s dans  cette 
resolution. 
56.  Votre  commission  prend  acte avec  satisfaction de  ce  que l'Institut euro-
peen  de  cancerologie  (I.N.E.C.)  a  communique  a.la Commission  un  projet de 
"Charte  e~ropeenne de prevention des  maladies  d~  l'environnE¥Ilent~'.Les grandes 
!ignes  de  ce projet ant ete elaborees  par  le  com~te scientifique de  l
1Institut, 
lors  d  I une  reunion qui  s  I est tenue  a Bruxelles  au  dii!but  de  decembre. 1971. 
(1)  Cf.  J.O.  n°  C  5  du  21.1.1972,  p.  4 
(2)  Le  texte de cette resolution  a  ete communique  aux membr.es  de  la commission 
des  affaires sociales et de  la sante publique,  de  la commission  economiqu,e, 
de  la commission  juridique et de  la commission  de  1
1energie, ·de  la recher-
che et des  problemes  atamiques  (cf.  communication  aux  membres  du 
1.10.1971,  PE  28.194). 
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de  la mise  en  oeuvre,  que  cet Institut  juge,  lui aussi,  urgente,  d 'un·e  poti-
tique europeenne  de  lutte centre la pollution de  l'environnement,  il convient 
de citer les suivantes  : 
- autorisation prealable des  techniques susceptibles d'entrainer une  pollution 
de  l'environnement; 
- ir.terdiction d'utiliser dans  les denrees  alimentaires  tout additif dont. 
l'inocuite n'a pas  ete prouvee; 
- mesures  severes de  preservation des  reserves d'eau potable: 
- mesures  d' urgence  efficaces de protection de  la. flare et de  la fa.une 
aquatique,  impliquant  notamment !'interdiction des  vidanges  de  petroliersr 
- suppression de  la pollution de  !'atmosphere par  foyers  domestiques,par 
vehicules  et par  sources  industrielles; 
- obl~.gation de  faire etat,  sur chaque paquet et dans  toute publicite,  des 
dangers  que presente pour  la sante la fumee  q~is\abacs manufactures  (1); 
- solution du  probleme  des  dechets  radioactifs produits par les reacteurs 
nucleaires; 
examen  approfondi et mise  a l'essai des  medicaments  prealablement a toute. 
a~torisation de  commercialisation. 
Votre  commission prie l'Executif d'examiner  dans  quelle mesure elle 
p9urrait faire siennes  ces  demandes,  pour  autant qu'elles ne  scient pas 
deja inscrites dans.son programme  de  protection de  l'environnement,  et le 
cas  echeant,  de presenter au  Conseil  de ministres les propositions voulues. 
57.  Les  syndicats,  eux aussi,  ont conscience  de  !'importance des  problemes 
de  l'environnement.  C'est ainsi que du:ler au  3  juillet 1971,  la C.E.S.L. 
et l'Orqanisation europeenne  de  la C.M.T.  ont organise a Luxembourg  un colloque 
syndical  europeen sur  l'environnement et le cadre  de vie. 
Au  cours  des  discussions,  l'accent fut essentiellement mis  sur les  graves 
repercussions  des  nuisances  sur la sante des  travailleurs. Les  applications 
industrielles des  techniques  entrainent la formation d'agglomeration  qui~ 
pour  l'homme,  impliquent notamment  les inconvenients suivants 
- fatigue consecutive  a  la duree  du  trajet qui  separe  le lieu de  travail du 
domicile et a l'inconfort des  transports urbains; 
usure  rapide des  travailleurs par des  cedences  excessives  dans  un  environne-
ment  dt:  travail  souvent defectueux; 
- defaut de  possibilites de  vie culturelle. 
(1)  Cf.  ;;galemen·t,  a ce sujet,  les  questions ecrites n°  271/71  de 
Mllc Lulling sur les residus  cancerigenes  des produits utilises 
pour  combattre les parasites  du  tabac  (Bulletin n°  28/71,  p.  3) 
et 44  7/71  de  M.  'Dewulf.· sur les prpjets de  loi concernant 1' inscrip-
·tion  sur  les paquets  de  cigarettes de  I-' avertissement  "Furner est 
nuisible a la sante"  (Builetin n°  46/71,  p.  7) 
- 44  - PE  28 .341/ def. outre,  la declaration publiee a l'issue du  colloque insiste sur  les 
que  notre  societe industrialisee moderne  presente pour  le psychi'sme 
individus visant dans  les  agglomerations  urbaines  : 
technique qui n'elargit pas,  voire qui 
cultural de  l'homme; 
a l'esprit critique par une  information partiale et une  publi-
abusive. 
les participants au  colloque ont reconnu  que  les valeurs de produc-
de. consommation ont contribue  a  ia lutte centre  ia misere et la faim, 
· que  ~a consommation  des  biens produits par  1 'homme  est indispensable pour 
le bien-etre,  ils  ont aussi souligne que  certaines consommations 
c~vvuu•cut a des besoins suscites artificiellement par la publicite et 
ainsi les possibilites d'epanouissement de  1
1homme. 
representants  des  deux organisations  syndicales· europeennes  ont 
Commission a completer  les etudes  qu
1el1e a  consacrees a 1a degra-
milieu nature1 par d'autres etudes 'sur  les  consequences  de  l'urba-
et sur  l
1environnement  du  travailleur dans  1'entreprise, eta sou-
au  Conseil  de ministres  des  propositions  appropriees. 
Votre  commission  appuie cette demande. 
entre les structures des  entreprises  de  1a 
.constituent parfois une  source  de difficu1tes  lorsq:u'il s'a_git 
1es mesures  concretes  d' execution d 
1 une 1egis  latiort communautaire 
1'environnement. 
Aussi votre  commission  se felicite-t-elle que  la Commission  europeenne 
presents  au  Conseil une proposition de  reglement re1atif a la creation 
entreprises communes  dans  le champ  d
1application du  Traite CEE 
.  158/71).  La  Commission  estime a juste titre que !'interpenetration 
cesse croissante des  economies  des  pays membres  1aisse prevoir qu
1a 
;;lVenir,  une  serie. d 
1 operations  concretes de  service public ne  pourront · 
effectuees d'une maniere efficace et coherente que dans  le cadre plus 
Communaute.  Elle  souligrie que  de telles operations s'avereront 
dans  des  dornaines  tels que  l'environnement,  qui  se trouvent en 
ou  en marge  du  secteur  concurren·tie1.  I 1. est d' atitant plus  indique 
dans  ce  dornaine qu'il ne s'y est pour  ainsi dire pas  encore constitue 
ages nationaux ni  forme  de  droits acquis. 
- 45  - PE  28.341/  def . . St.  vo~e cOaaaieai,on tient· l  souligner quI il  ne faudrait pas  eureetimer .lu 
cUfficu1tf8  t~iqu88  quI il  Y aurait l  888ur8r ufte  prOt~CtiQft r6ell~ de  .  ·'  .  .  '  '  ... 
l'emru6imtiaent. Bn  effet,  la plupart des technicians Wx-mbes sont ·a·a~r.4  . 
Pow:. ·conal&lr• ·Cill~ 1e problbe de 1'  environne~~~~mt  •. ~'eat·.  pas  un prob1t..  t~- .. 
· nlque, ..  ,. un prObl_.. purement. 6conomique at 14qislatif. 
·Bn  Upubl.iqU~. HMrale  d'Al~emaqne,  "Envltec. 73;'.·.  (Bn~ironment technical)·,· · 
foire qui dolt  a~ir ue\1  l  DUsseldorf  d\i  25  au  29  ~eptembre 1973~ i0ntr8a <  ·. 
·au public,  p()ur .1a  premi~re fois,  quels sont lea .problbea  de  l'environn-.nt 
que  la techft$.que  a·  ~·j& deolus ou est en mesure &!  daoudre  ~  Bllth!IOnner. 
~n· we 4'enaemble ·.&as· dsultats que la coap6ration. entra l'industzoie,  ia. 
a~ience et la rech.,che a .d6jl permis d'atteindre  j~squ'l pr6sent 4&...  la. 
vaate·doalaine de la protection d8  l'enviro~n~nt (air,  e~u.  ~hets, bruit). 
La expositions techniques d'une port6e limit6e, · ~~utte. cOtttre .ia pollu~i~·  • 
4e  1'  •ir", qui o"t 6t6 orqanis6ea  jusqu'  ~ pr6sent dana  l.e cadre des congdi. ·,,  . 
acientitiquea tenus l  Dqsseldorf en 1965 et en 1969  (l)  pa;r  la VM ·  (Associa_;: 
tion des 1nq6nieura allemands)  se trouver9ftt  ainsi 6tencfues  l.  to~ las i.ec- . 
teura de la protection de 1'  env~ronnement  •  L'  organisat~r, la "Verein Deut-
acher Maachinenbau-A1lataiten"  (VI»$) 1  Sera repr6aent6 par  lea SeCteure Cons•' 
trUctione Mcaniq\ies,  armatures~ fours  indust~ieis  (:l.natallati~n.:d'  inclft6~a-. 
ticm) ,  110tieure,  i~tallations d;  ~6ration ~t de a•chaqe,  pompea  et coiilpru-
eeve  •. .UticiJ,uont 6galement  a:· cette  expol!liti~ri  i~s secteura  de .l'.,lectro;,. 
'  .  .  - - . .  . .  .  ~  .  .  .  .  . '  - .  ~  .  .  . 
tecJmiq\ie,  de la 'mtscanique  de  p~6cision'~' .& f•optique et de l'indWitrie chi-
iaiq\ae.  Diana  le ca4rtf cia  cette exposition;  ia ~:[ orqani.aua \m  •C6ngr.e  .· 
.onclial 4e la  1~tte contra' la ~llution' de  l'~ir" ,<.x,  sur ie  t~.  ~b6ral.: 
.  "Protection de 1;  environnelaent  .;.  Technique de  .. i I  envir~nn8ment"  ~· ... 
.  ..  ..  . 
60  o  Bn  fin c!a  coiapte,  il 8  I aqira d I  aaaU:rer  un·  •C;iuilibre acceptaha 8fttre lee 
.. dfpenau aff6rentes l  la proteCtion de 1'  envtronnement et lea cotta· 4 1 imru-
t1••-t et. de Jli:oduc:tion.  La .  ~oiution du p,:ooblbe  pourr~it conaillte:t ·-·:  1a 
. .  transfoz:aation des  mati~rea noc~ves en mati~res  ~preml~res  .  ·.sconomt.qUitiient utili- .. 
eab1u. C'eat aiui ·que  lea  sal~ de phosphore r6su1tant  Cle  la fabricat~•du 
papier pourraient .atre  transfo~s. en ,engraia •  ·. D' autre pa~t, on  ne~ 'fait actual:.. .. 
1-nt qu'un usage  relativement~restreint d8 ·la· poss:i.bilit6 de tl-aria:t~ eaa  ·. 
coapo•t une  Partie consi&Srahle· dEi  nos Mchets: 
(1)  Cf.  l  ce eujet le rapport sur la NScessit6 .d' U..e  action co~utai~e  «ana 
18  c!omahe 4e  la pollution .,a l'air (Doc.  i81/71L '•••  a..a  11Dtif8~: _para- . · 
graphea 48  l  51.  ' 
.i 
-46  - PB  28 .341/cMf. 61.  · Votre  commission estime  que  les membres  du  Parlement europeen. sont_en  .-
mestire  d'apporter une precieuse contributi9n A !'effort de  la Communaute  sur 
le plan  de  la protection de  l'environnement._ 11 serait utile et opportun-
.qu'ils s'emploient ·au  sein  de leur parlement  riat~onal et·aupres  de  leur  gQu-
vernement,  en presentant des  propositions _au  sein des  commissions  specialisees, 
en  intervenant au <::ours  des  seances plenieres,  en posant des  questions ecrites 
0U orales,  etC  t  a  promouvoir 1'  idee  d I une poii  tique commuriautaire  de 1'  en  vi- _ 
ronnement. 
Vo~re rapporteur  s  I est deja efforce. d 
1
• oeuvrer  eh ce sens.  En- reponse a 
deux  qUestions ecrites qu'il avait posees au gouvernement  federal  allemand en 
decembre  1971,  celui-ci lui a  fait savoir qu'il estime necessaire la creation: 
d'un 'reseau communautaire  d'observation de  la pollution de  l'eau,  de l'air et 
du  sol,. par coordination des activites  des  organismes nationaux,  ain'si que la 
mise au-point  d~ methodes  uniformes  de mesure et d'exploitation  des  donnees 
.'et !'exploitation par un  organe central_ du  resultat des  observations effec-
tuees,  et que  cela etant, il appuiera toute_s  les initiatives prises- en ce 
sens par la Commission.  Le  gouvemement  federai  a  ajoute qu'il 'informait la 
Commission  de  toutes .les mesures  envisagees  en  mati~re- de  lutte contre la 
po+lution  de l'air,  conformement  aux  disposit~ons en  yigu~ur,  et ~'il conti-
nuera  de veiller a associer la Commission,  comme  prevu,  a toutes mesures  qui 
seront prises  a  l'avenir. 
47- PE  28. 341/ def . vr'I.· Examen  de  l'avis des  commissions  saisies pour avis 
62.  Votre commission  a  examine l'avis des  commissions  saisies pour avis.  11 
s ',ag~t  des avis 
redige ·par  M.  Merchiers  au nom  de la commission  juridique  (PE  28.780/def), 
redige par M.  Jarrot au nom  de la commission  de  l'energie,  de  la recherche 
et des  probl~mes atomiques  (PE  28.692/def), 
·- redige par M.  Oele au nom  de  la commission  economique  (PE  28.969/def)., 
redige par M.  Scardaccione au nom  de la commission  de  !'agriculture.-
(PE  29.109/def.). 
Votre  commission  remercie  les redacteurs  des  avis pour le travail qu'ils 
ont accompli. 
Le  texte integral des  avis est joint au present rapport.  L'essentiel  des 
voe'ux  exprimes  par les commissions  saisies pour avis a  ete repris dans  la 
resolution. 
63.  Dans  son avis,  la commission  juridigue traite surtout des moyens  juri-
diques  que  les traites fournissent a la Communaute  en  mati~re de  protection 
de  l'environnement. 
_Parmi  les dispositions  du  traite instituant la C.E.C.A.,  la commission 
.,, 
juridique cite 
'  ' 
-!'article 55  paragraphe ler  :  encouragement  de  la recherche  technique et 
'economique  interessant la production et le developpement  de la consommation 
du  charbon et de  l'acier ainsi que  la securite du  travail dans  ces  indus-
tries  ; 
-!'article 55  paragraphe  2  :  versement  a titre  gr~tuit de  fonds  provenant 
. des  prelevements,  en vue  de  susciter et de  faciliter le developpement  de  ces 
recherches. 
La  commission  juridique se felicite de la participation financiere  de  la 
C.E~C.A.  dont certains programmes  de  recherches ayant notamment  pour but de 
proteger les travailleurs contre les dangers  des  emissions  de  poussi~res et 
de  gaz  daris  les mines et dans  les entreprises  de  l'industrie siderurgique, 
ainsi que ·des  ~echerches isolees,  ont beneficie depuis  1956.  Elle est toute-
fois  consciente  du  fait que la securite  du  travail dans  l'industrie siderur-
gique,  bien qu'ayant  une  importance essentielle,  ne  couvre qu'un  tr~s petit  .  '  ' 
secteur partie! de  l'ensemble  des  problemes  poses par la degradation  de  l'envi-
ronnement. 
- 48  - PE  28. 341/ de£ . 64.  Le  chapitre'rrr  du traite d'Euratom est consacre  a  la protection  sa~i­
taire de la population et des  travailleurs contre les dangers  resultant des 
radiations  ionisantes. Il s'agit notamment 
-de la fixation,  par le Conseil,  de  normes  de base,  terme par lequel'on entend 
a)  les doses  maxima  admissibles  avec  une  securite. ·suffisante, 
b)  les expositions et contaminations maxima  admissibles, 
c)  les principes  fondamentaux  de  surveillance medicale  des  travailleurs 
(articles 30 et 31)  ; 
-de l'etablissement,  par les Etats membres,  des  dispositions legislatives 
reglementaires et administratives propres  a  assurer le respect de ces 
normes  de base  (article 33  premier alinea)  ; 
- des  recommandations  que  doit faire  la'Commission pour assurer l'harmonisa- .  . . 
tion des  dispositions applicables  a  cet egard dans  les Etats membres 
(article 33  alinea 2) 
-de l'etablissement,  par  chacun  des  Etats membres,  des  installations neces- · 
saires pour effectuer le contrOle  permanent  du  taux  de la radioactivite  de 
1 'atmosphere,  des  eaux et du  sol,  ainsi que  le contrOle .du  respect des 
normes  de base  (article 35  premier alinea)  ; 
- de  la communication  a  la Commission  de  renseignements  concernant ce  cont:r;Ole 
(article 36)  ; 
- de  la communication ala Commission  des  projets de  rejet d'effluents radio-
actifs  (article 37  pr~ier alinea)  , . 
-de l'avis de  la Commission  sur ces  projet~  (article 37' alinea  2)  ; 
- des  recommandations  de  la Commission  en ce qui concerne le taux de  radio-
activit€!  de  1 'atmosphere,  des  eaux et du  sol  (article 38  premier aline  a)  ·; 
- en cas  d 'urgence,  de  directives  de 'la ·commission enjoignant a  1'  Etat membre 
en  cause  de  prendre,  dans  un  delai  determine,  les mesures  necessaires pour 
eviter un  depassement  des  normes  de base et pour assurer le respect des 
reglementations  (article 38  alinea 2)  ; 
de  la possibilite,  ouverte  dans certaines con!fitions  a  la comm'ission et a 
·.l'Etat membre  interesse,  de porter !'affaire devant la Cour  de· justice 
(article 38,  alinea  3)  ; 
La  premiere directive fixant les normes  de base,  arretee des  fevrier  1959,. 
a  ete  depuis  lors completee et modifiee  a  deux reprises.  Au  ler  juin 1970,  dans 
le cadre  de  !'application de !'article 37  du traite d'Euratom,  67  projets de 
rejet d'effluents radioactifs avaient  ete· soumis  a  la Commission. 
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protection  de  l'environnement est bien plus  elaLnr6e  d~ns le traite d'Euratom 
- qui porte cgalemcnt  sur  un  secteur preci:; ·do  1'  econr.mit!  - que  dans  les 
traites C.E.C.A.  et C!E.E.,  un  role preponderant ayant  e.tc  d6volu  a  cet f\gnrd 
ala Commission.  Il est incontestable  que  cet etat no  choses  est lie au·fait 
que  la menace  dont  l'homme  et son  environnement sont !'objet de  la part de 
·substah~es radioactives est beaucoup plus  immediate et  ressentic beaucoup plus 
fortement  que celle des  autres facteurs  de pollution de  l'environnement. 
65.  · L'essentiel est bien entendu  de  savoir si et,  le cas  echeant,  dans  quelle 
.mesure le traite de  la C.E.F..  fournit  une base  juridique qui permette  de 
prend:Ce  des mesures  communautaires  de  protection  de 1'  environnement.  Votre 
commission  a  deja etudie cette question  aux  paragrapi1•3S  6  a  17  du  present 
rapport. 
·La commission  juridique,  quant  ~- elle,  constate tout  ... d'abord que  le 
trai  te insti  tuant la C. E. E.  ne contient aucune  dis.i.Josi tion ::t}'ant  un  rappo.ct 
direct avec  les problemes  de  l'environnement.  Elle  impute  a  juste titre cette 
lacune au fait qu'a l'epoque oil  le traite C.E.E .. a  ete elaborc  (1956  et 1957), 
le probleme n•·avait pas  encore le caractere d'actualite qu'il a  aujourd'hui. 
Apres  avoir  expose les conditions  du  recours  a  !'article 100 pour arreter 
de's  mesures  communautaires  de protection  de  1'  environne..ment,  la  commission 
juridique conclut  que  1 'on peut  adrnettre 'qu 'il ne  sera  .. ,Possible  que  dans 
guelgues  cas particuliers d'harmoniser les iegislations· dans  ce  damaine  en 
recourant  a  !'article 100"  (cf.  paragraphe  12  dernier alinea  de  !'avis de 
M.  Merchiers).  Ce  point  de  vue  de  la commission  juridique· diverge  de  celui  de 
votre  commission  des  affaires sociales et de  la sa.nte  publique,  qui  a  abouti, 
elle,  a la  conclus~on,  gu'en  reqle qenerale,  c'est precis6ment en matiere  de 
protection de  l'environnement que  les conditions  d'application de !'article 100 
sont reunies  (cf.  paragraphe  10  du  present rapport).  Ce  point  de  vue  est cor-
robore par la  comm:i.ssion  economique  qui,  critiquan·t notamme,nt  le fait que 
l'executif n'a pas elabore  de  systeme  d'imputation  du cout des mesures  de  pro-
tection de 1'  environnement,  cons  tate a  juste titre qu; "en 1' espece  le risque 
. de  distorsions  de  la concurrence  a  l'interieur de  la ,Communaute  est manifeste" 
(cf.  paragraphe  12  premier alin6a  de  !'avis de  M.  Oele). 
Il convient  egalement  de  rappeler  a  ce sujet le point  de  vue  formule  par 
M.  Berkhouwer  au  cours  de  la discui:i'sion,  en  seance pleniere  du  Parlement euro-
peen  du  16  decembre  1971,  de  la question  oral·e· n°  14/71  de  M.  Oele concernant 
la lutte contre la pollution  du  Rhin  :  "La  Commission  europeenne,  la Communaute 
europeenn~possede a cet egard les competences  necessaires ·-pour moi  cela ne 
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concurrence est,  en  effet,  precisement  du  plus  grand interet en l'espece. S'il 
est un  domaine  auquel  s'appliquent les dispositions  de !'article lOQ,relatives · 
a 1'  harmonisation  des  prescriptions,  c 'est bien celui qui nous  occupe  •.  Un 
juriste qui n'aurait fait que  deux  jours de  droit s'en-rendrait compte"  (1). 
66.  La  commission  juridique cite en outre les·articles 101  (le Conseil peut 
arreter des  directives  lorsqu'une disparite existant entre les dispositions 
legislatives des  Etats mernbres  fausse  les conditions  de  concurrence)  et 102 
(la Commission  peut adresser aux Etats mernbres  des  recommandations  lorsque 
l'un de  ceux-ci veut etablir ou modifier  des  dispositions nationales)  comme 
dispositions pouvant,  le cas  echeant,  servir  de  base  juri~que a des mesures 
communautaires  de protection  de  l'environnernent.  Elle estirne  the.o:.;-iquernent 
possible  que  le Conseil  ou la Commission prennent des mesures  visant a sus-
pendre ou a ernpecher 1'  application  de  certaines  dispositions concernan·t la 
protection de  l'environnement prises  dans ·un  ou plusieurs Etats mernbres  du 
fait que  ces  dispositions pourraient prbvoquer  des  distorsions  au  sens .des 
articles 101 et 102  du traite. 
De  l'avis de la commission  juridique,  que  partage votre commission,  il 
convient d' eviter de  prendre  de  telles mesures,  en  ra.ison ·au  caractere urgent 
du  problerne  de  l'environnement. 
67.  Cette  rernarque  s'applique mutatis mutandis aux articles 92 et 93,  sur la 
base  desquels il est possible  de  prendre  des  mesures  visartt la suppression 'des 
aides  accordees  par un  ou plusieurs Etats mernbre~ et qui  faussent la concurrence 
en  favorisant certaines entreprises  ou certaines productions. 
68.  Rejoignant  en cela votre  commission  des  affaires sociales et de  la sante 
publique  (2),  la commission. juridique constate que  les  detix.cond~tions princiJ-:-
pales  de  !'application de  !'article 235  du traite C.E.E.  aux mesures  cornrnunau-
taires  de  protection  de  l'environnernent  (necessite  d'une action  de  la Commu-
naute alors que  les pouvoirs  d' action requis  a  ce~·:effet ne  sont pas  prevus 
dans  le traite)  sont rernplies  en  l'espece. 
(1)  Cf.  J.D.,  Annexe  n°144,  decernbre  1971,  p.51 
(2)  Cf.  paragraphes  14 et 15  du  present rapport 
- !tL  -
'.'. 
PE  28.341/def. Il.resu.tte'dt:.  pa.agr~phe 17  de  l'avis de  .M.  Merchiers  que  13.  com;nission 
jt•ridique estime,  tot.;t  corr.me  la Commission  europeenne,  que  dans  la mesure  ou 
les traites n'ont pas  2xpresseme~t prevu  de pouvoir d'action dans  ce  iomaine,  .  . ,. 
il faut faire rec0•1rs  a !'article ?.35  pour  jntroduire un pouvoir  de  r~glemen­
tation directe dans  la r.om:nunautP.  en matie:.:e  de  politique. de  l
1environnement 
t<t  pour realiser le  programm1  gener2l  d
13.ctiQn.  Votre  comffiis!fion  a  U.eja 
.  .  '  . 
souiigne,  quanta elle,  au  parag:r.::tphe  1"- du  present ra_,p6rt,  qu'il r.
1y  a  pa., 
lieu de recourir a  1' artic.Le  :n  5  pour  transtere.o:  des  pouvoirs  d 
1 actLm  a  la 
Cunu11unaute,  ces  pouvuirs  resultant des  -:lis1~ositions  m~mes de  J. 
1 a,:-ticle  23 5, 
. sans  quI 1.1  soit besoin d I autr~s forlu-llites  juJ:idiques'  Ell  consequence,  il 
inco~~e a la Commission  de  presenter au  Conseil des propositions appropriees 
d.e  mise  en  oeuvre  d 
1 une politique communautaire  de  1' environriement  .• 
69.  La  commission  juridique formule  en outre deuK  reserves  au  sujet de 
!'application de  l'article 235  : 
•,. 
Du  fait que  la consultation des  parlements  t\ationaux n' est pas  requise, 
aussi  longtemps  que  le  l:'ar.le~ent eltrOlu§en  ne  disposera  p~s rle  pouvoirs 
plus  etendus,  il sera possi:t::•.e,  sur  la base de  1' article 235,  de 
r€ ;lt.•r  sans  qu' aucune  rep:t.·asentati-:m  du  r-m~ple  · puisse  interver  .. ir de 
maniere.  cont:~:·aignr.nt.e,  un  probleme ausei actnel:  et-.  "ltssi  complexe 
que  l'amenagement  de  l'environnement: 
L 'article 23 5  devant  etre consider€  avant tout  comine · 'Jn  ar~icle dont  1-"l 
but essentiel est de  r.ombl~r d'§ventuelles  lacunes  dans  le comaine  des 
competences  c0nfP.ree..,  par le trai  te,  cette dispos! tic  1  ;1  · offl:'e  pas,  a 
longUe  echean.:e,  une  secm·i  te  :iuridique suffisante d·ans  un  d<.,maine  aussi 
vaste que  cel11i  de  la protection de  1'  ~nvir,1nnement.  · 
Aussi  la commission  jurictique  estime-t-~llA que  sj  1' application de 
1' artie  le  2 3:;  consti  tue  asE:uremP.nt,  etc.nt  don~e 1'  urgence  du  proi:>leme,  une 
soluticn valable  au  stade actt.:el,  elle ne  devrait avoir qu' 'Jll  caractere 
provisoire. Elle consictere  qu' iJ.  s 'imposera;  P.n  fin de  compte,  d' inserer 
dar.s ·l,e traite de  nouvelles  dispositio.1.:  regissant ces  problemes  complexes. 
C:lle  rappelle a ce propos  la procedure  de  :cevision dq _trait~ prevue par 
l'ar.ticle 236,  tout en  reconnaissa~t que !'application de.ce~te procedure 
n '.eet pas  possibl·~ dans  un  pt·oche  nvenir ,en  raison des  delaJs tres  longs 
'1U' elle impUque. 
Cette position  re:r;:ond  a  celle qui  a  ete adoptee par  votr~ comn,ission, 
.laquelle a  deja invite la  c-:ommis~'ion europeenne,  au  paragra'?he  16  du  present. 
rapport,  a  examiner  en priorite la possibilite de  modifier:  le  c.raite confor-
mement  a !'article 236,  afin qu'unl:' politiqt:e  rommunaui;.aire  de  l'environne-
ment  efficace puisse  ~tre pratiquee,  et a engager au besoin  sans  ~elai la 
procedure voulue. 
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la mise  en oeuvre  d '.une politique vraiment effi9ace de  la Communaute  dans . 
le domaine  de  l'en~ironnement depend en  tout.premier  lieu de  la volonte 
politigue des Etats membres  d'integrer ces  problemes  dans  la sphere des activites 
prevues par  les traites. Elle engage expressement le Conseil  a  f~ire preuve, 
etant donne  le caractere imperieux des  problemes  que  pose la degradation  pro~ 
gressive  de  la biosphere,  de  la sagesse politique voulue  pour chercher une 
solution communautaire aces problemes. 
Votre commission  se rallie a  ce voeu  pressant de  la commission  juridique, 
en soulignant qu'il importe de  faire vite. 
71.  Dans  son avis,  la commission  de  l'enerqie,  de  la recherche et des pro-
blemes  atomigues  traite essentiellement de  la question des possibilites 
d'ameliorer la contribution de  la politique de  l'energie et de  la politique 
de  recherche  de  la Communaute  a  une protection efficace de  l'environnement. 
La production et la consommation d'energie eta.nt  a  l'origine d'un nombre 
considerable de pollutions,  lea projets d'implantation de  nouvelles  installa-
tions productrices d'energie  (centrales nucleaires,  raffineries·)·rencontrent 
une  opposition croissante dans  la plupart des  pays industrialises. 
Lea mesures  d'ordre legislatif et  reglemen~aire prises dans  lea Etats 
membres  afin de  limiter lea effets nocifs de,ces  pollutions,  mesures  inspi-
rees  de  preoccupations  de  sante publique,  re~gissent sur  lea rapports  de 
concurrence entre lea diverses sources d'energie et entre lea differeLtes 
economies  nationales,  en  y  provoquant des  distorsions. C'est pourquoi.  la 
commission  de  l'energie estime,  comme  la Commission  europeenne,  qu'il importe 
d'etudier au  niveau  communautaire  lea consequences  economiques  et comner-
ciales des  mesures anti-pollution prises par lea Etats membres  dans  le 
secteur de  la production d'energie. 
La  commission  de  l'energie enumere  ensuite uncertain nombre  d'objectifs 
d'une intervention communautaire  dans  ce  domaine  : 
- Sur  la base de  conclusions  scientifiques,  la Communaute  devrait proceder 
par  etape  a  la definition de  normes  types  pour  lea differentes activites 
interessant la production d'energie  :  interdiction de  construire  a  proximite 
des  etablissements  insalubres,  fixation  de  taux maxima  pour  lea emissions 
de  substances toxiques,  pour  la pollution thermique provoquee par des  cen-
trales electriques,  etc. 
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'•,•< 
considere a  juste titre que  l'urgence  du  probleme  impose que  la .Commission 
'• 
europeenne  entame  ce travail sans delai. 
72  .. ·  ·La  commission  de  1' energie estime,  tout  comrne  1' Executif,  que  la mise 
au  point de produits pouvant  @tre  substitues a des produits polluants au  de 
nouveaux precedes ne pourra @tre .realisee que par une  intense action de 
recherche qui,  etant donne  son  ampleur et son. coat,  deyrait dans  la plupart 
des  cas  @tre  coordonnee  au  niveau international et,  en ·premier  lieu,  au 
niveau communautaire. 
Il ressort de  l'Annexe  D de  la premiere  Communication  de  la Commission 
que  pas  mains  d'une  centaine d'instituts,  laboratoires,  centres d'etudes, 
etc~ concourent,  a des  titres divers,  aux  etudes  et recherches entreprises 
dans  les six Etats membres  sur la pollution atmospherique et la pollution 
hydrique.  La  commission  de  l'energie a  raison d'estimer vraisemblable que  . 
bon  nombre  de  recherches  sont entreprises en  double,  voire en triple,  dans 
ces differents laboratoires sans  que,  fau~d'informations suffisantes,  il 
soit possible d'en avertir les interesses. C'est pourquoi elle souligne la 
nec·essi  te de  rationaliser les efforts entrepris  dans  ce secteur,  en  re-
.commandant  a  cet effet une  intervention plus  grande  de· la Communaute. 
73.  La  commission  de  l'energie estime qu'une integration de  taus  les 
in!>ti tuts nationaux  dans  un  Centre  comrnunautaire unique. ne  parait··.ni 
souhaitable,  ni realisable,  compte  tenu  des  differences  trap grandes  entre 
le.s  climats,  les densi  tes  demographiques et les  taux de  concer,tration in-
dustrielle qui caracterisent la communaute.  Il s'agit plut.St,  pollr  la 
Commission,  de  recueillir,  classer,  traiter,  verifier et completer  les 
donnees  disponib!es  dans  les Etats membres  sur  les recherches  entreprises 
en.matiere d'environnement et de  proceder a un  inventaire des  dispositions 
legislatives ou  reglementaires  adoptees  dans  les  Etats~membres ainsi que  des 
programmes  de  recherchffieffectuees  dans  las laboratoires et institute natio-
. naux.  La  Commission  serait ainsi en mesure d'avertir les milieux interesses 
-d~~·risques de  duplication  dans  les travaux entrepris et de  mettre en garde 
,  .. 
centre  les dangers  qui resulteraient,  pour  la libre circulation des  mar-
chandises,  de  la mise  en  application de  ces  nouvelles dispositions;  au 
besoin,  elle pourrait emettre  des  propositions visant au  rapprochement des 
legislations nationales. 
74  .•  La  commission  de  l'energie,  de  la recherche et des  problemes  atomiques, 
propose de  confier au  Centre  commun  de  recherche des  t§:ches  d '-etudes et de 
recherches  pour la lutte anti-pollution dans  le secteur  de  l'energie. Il 
..  ~onvient de  veiller,  a cet egard,  ace que  le  C.C.R.  ne  double pas,  dans  son 
activit€, ·1es efforts de  recherches entrepris dans  les Etats membres  et a 
ce qu'il se consacre non  pas ala solution de  problemes  de detail,  mais 
uniquement  a  des  taches  de  grande  ampleur. 
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atomiques  a  examine  l'opportunite,  envisagee par  la Commission,  de  la 
creation d'un Institut europeen·de  l'environnement.  La  majorite des membres· 
de  la commission estime qu'il serait souhaitable qu'un organisme  communau-
taire supervise les actions  des differents orgarnsmes  nationaux et leur 
donne  des  directives d'harmonisation et peut-@tre demain,  dans  un but d'effi-
caci  te,  de  contrainte,  si cela est necessaire. Elle propose que  la Commission · 
delf~gue. aupres  d 'un Institut europeen  de  l'envir'onnement des  fonctionnaires 
responsables  de  la lutte anti-pollution a l'echelle communautaire,  dans 
!'hypothese au,  comme  elle l'espere,  un tel institut serait cree. 
Votre  commission  des  affaires sociales et de  la sante publique estime, 
quant  a  elle, qu'il appartient a  la Commission  europeenne  de  decider de  la 
question de  savoir si cet institut devra travailler de  fa~on autonome  ou, 
.au contraire,  etre subordonne ala Communaute  europeenne  de  l'Energie 
atomique  (cf.  paragraphe  25  du  present rapport). 
76.  Votre  commission  se rallie en·  revanche  aux considerations emises par 
la commission  de  l'energie,  de  la recherche et des  problemes  atomiques  dans 
les  conclusions  de  l'avis redige par M.  Jarrot 
- La  necessaire rationalisation des efforts eur'opeens entrepris dans  le 
secteur de  la recherche  en vue  d'attenuer les nuisances  ou d'y mettre un 
terme  implique  un~ coordination  croissante~ par  les organes  communautaires, 
des activites  des  institute et centres nationaux; 
- Apres  etablissement,  par la Commission,  d'un inventaire des  dispositions 
adoptees  dans  les differents Etats membres,  notamment pour les etablisse-
ments  insalubres et dangereux,  la Communaute  devra arr@ter,  conformement  aux 
articles  100 et 101  du Traits,  les directives necessaires pour mettre un 
terme  aux  divergences entre  les dispositions.legislatives,  reglementaires. 
et administratives qui  faussent la  c~ncurrence; 
- Le~ dispositions prises  a  !'echelon national etant encore tres reduites 
dans  bien des  secteurs de  la protection de  l'environnement,  il apparatt 
souhaitable que  des  dispositions d'ordre general  (lei-cadre)  puissent etre 
prises directement  a  !'echelon communautaire,  les autorites nationales et 
locales etant chargees  de !'application concrete  de  ces mesures,  en  les  , 
adoptant notamment  aux diversites climatiques,  demographiques eta l'inegal 
degre  du  developpement industrial des  zones  concernees; 
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la possibilite  d'assumer la responsabilite directe  de certaines actions 
precises qui ne pourront etre abordees  que  de  fa~on ·globale.  Ces  actions  de 
grande ampleur  devraient etre confiees  au  "coup par  coup"  au Centre  conunun 
de  recherche,  qui est appele  a  jouer un  rOle  important dans la lutte  commu~ 
nautaire pour la protection  de  l'environnement  •. 
71.  Bien qu'elle apprecie la largeur  de  vue  dont  temoigne  la  premi~re Commu-
nication  de  la Commission  europeenne,  la commission  economigue  formule  un 
certain nombre  de  reserves  au  sujet de  ce.  document.  Il s'agit essentiellement 
de  la presentation  du  document,  du fait  que  dans  certains cas,  il y  a. maniies-· 
tement desequilibre entre les objectifs et les moyens  prevus,  et du  fait que 
le document  de  l'Executif ignore certains principes  fondamentaux. 
·D'une maniere  generale,  la commission  economique critique le fait que 
dans  son  premier  document  sur la politique de  l'environnement,  l'Executif ne 
se soit pas  efforce avant tout de  reagir  a  la prise de  conscience de  plus  en 
plus vive  des  problemes  de  l'environnement,  eta !'inquietude que  suscite la 
deterioration  de  la qualite de  l'environnement,  en  diffusant une  note qui 
puisse retenir !'attention de  l~rges couches  de  la population.  Aussi  la commis-
sion economique  suggere-t-elle a la Commission  europeenne  de 'diffuse.r ·une 
version  plus  journalistique de  son  document.  Cette suggestion  repond a  la 
demande  faite par votre commission  a  l'Executif,  de  diffuser dans  de·  larges 
.couches  de  !'opinion publique,  un  resume  facilement  comprehensible  de  sa pre-
miere Communication. 
Votre  commission  partage  egalement  1.' opinion  de  la commission  economique, 
selon  laquelle,  dans  une  societe democratique,  une  pol·itique  de  1 'environne-
ment ne peut reussir qu'avec·l'appui  de  la conviction qti•ont les citoyens  de 
sa necessite. Aussi faut-il surmonter !'indifference souvent  due  a !'ignorance 
des  problemes  et developper,  par  une  information intensive et appropriee,  la 
prise de  conscience  des  problemes  de  l'environnement.  Celle-ci est le  fonde-
·.ment  indispensable  d'une politique qui  exigera  des  sacrifices  des  consomma-
teurs,  des  pouvoirs publics et des milieux economiques. 
78.  Les  pouvoirs publics  communautaires  et nationaux  doivent  elaborer leurs 
decisions  ou prendre leurs initiatives relatives a  tous les domaines  de la 
politique sociale et economique  en  tenant.compte  des  problemes  de politique 
de  l'·environnement.  La  sauvegarde et l'assainissement  du milieu nature!  doi-
ven~ etre assures par  une  politique tendant a !'utilisation judicieuse des 
biens naturels  devenus  rares et - dans  une  optique mondiale et a long  terme  -
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l'environnement doit avoir pour objet de mettre notre  systeme  economique  en 
harmonie  avec  les realites ecologiques.  Fortement peuplee et extremement  sen-
sible ala degradation  de  l'environnement,  la Communaute  ne  doit pas hesiter. 
a  prendre-des mesures  radicales centre les progres  de  la pollution de  l'envi-
ronnement. 
Votre  commission  se rallie aces idees  directrices contenues  dans l'avis 
elabore par  M..  Oele. 
79.  Un  chapitre special  de  l'avis de  la commission  ec~nomique est corisacre 
au  coOt  de  la politique de  l'environnement. 
En  Europe,  le coOt  de la lutte centre les nuisances  (abstraction faite  du· 
coOt  de  l'approvisionnement en  eau potable)  pourrait atteindre 2  % du produit 
national brut et,  selon  les secteurs,  7  a  15 % des  investissements  industriels. 
Si. ces chiffres sont eleves,  c'est qu'on  a  neglige  de  prendre les nombreuses 
mesures  qui s'imposaient et qu'on  a  ainsi accumule  un retard enorme qu'il 
importe main  tenant ·de  combler.  En  effet, .il ne  s 'agi  t  pas  seulement  de  preve-
nir 1'  aggravation  de  la pollution, il faut aussi .·reparer les dommages.  Il va 
de  soi que  les effets nefastes  de plusieurs decennies  de  passivite ne sauraient 
.etre reparees  du  jour au  lendemain  0 
La  commission  economique  souligne ace propos  que  la politique de  l'envi-
ronnement,  d'une part,  et la croissance  economique ainsi que  le prpgres  tech-
nique,  d'autre part,  ne  sont pas  incompatibles.  Si les imperatifs  de  la.pro-
tection  de  l'environnement freinent  dans  une certaine mesure la croissance 
.economique,  ils stimulent aussi la recherqhe et les investissements.et sont 
createurs d'emplois nouveaux.  En  tout etat de  cause,  il appartient a  la Commis~ 
sion  de  calculer  le coOt  de  la politique de  l'environnement et d'en tenir 
compte  dans  !'elaboration de  la politique economique  a  moyen  terme  de  la 
Communaute. 
80.  ·Pour  ce qui est des  methodes  de  prevention  de  la pollution ainsi que  de 
!'imputation du  coOt  de  la consommation  des biens naturels,  la commission 
economique  rappelle les principes  qu 'elle a  de finis  dans·  son  avis  sur la 
pollution  de  1' air  (1).  Elle critique a  juste titre le fait que,  dans  sa 
premiere  Communication,  la Commission  europeenne  ne traite pas  de  ce probleme. 
Ce  document n'enonce meme  pas·le principe que  le responsable  de la pollution 
doit en  supporter le coOt.  Il est d'autan.t plus necessaire  de  tenir compte  de 
(1)  Avis  redige par M.  Oele,  paragraphes 11  a  19,  annexe  au rapport de 
M.  Jahn' sur la necessite  d'une action communautaire  dans  le domaine 
, de  la lutte centre la pollution  de l'air,  doc.  181/71,  p.  29  et 30. 
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.  . 
renee  a  l'interieur de  la Communaute  est manifeste. 
La  conunission ·economique  se  prononce  pour  1 'application stricte_· du prin-
cipe  selon  lequel· les pollueurs seront les payeurs,  sous reserve,  toutefois, 
qu 'une autre  forme  d' imputation s.' averera inevitable dans  certains cas  .. d' ea-.,: 
pece.  L'imputation· s'effectuera alors necessairement selon le critere de la 
-respons~biiite collective. 
Bl • .- S'inspirant de  ces principes  generaux,  la commission  economique  considere 
que  les institutions conununautaires aussi bien que  les gouvernements  des ·E.tats 
membres  ont  une  tache  a  remplir,  notamment  dans  les domaines  suivants  : 
- Adc;>pt'ion·  d 'une legislation appropriee  pour  sauvegarder ou assainir 1 'envi-
ronnement,  celle-ci devant,  selon le cas  : 
. .  .  .  .  .  .  .  ~ 
a)  interdire !'utilisation de  telle ou telle matiere premiere, 
b)  interdire le  deversement  de  certaines  subst~nces, 
c)  frapper  d'une  taxe !'utilisation de  substances affectant l'envi'ronnement et 
exercer ainsi un effet de  dissuasion  sur le responsable  de  la pollution, 
d)  favoriser' par  des mesures  fiscales  1 'utilisation de biens  de  production  ou 
de  consommation n'affectant pas. l'environnement,  la diminution  des  rentrees 
~-iscales qui  en resultera pour  lea pouvoirs publics  devant toutefois etre 
largement  compensee par le produit des  taxes  sur les atteintes a  1 'environ- ., 
nement, 
·e)  octroyer  des  subventions  degressives  temporaires  ou des  credits  ; 
-Application de  sanctions  severes  en  cas d'infraction ·aux lois sur l'environ-
nement  ; 
- Intervention  de  la Commission  europeenne  en  temps  utile afin d'harmoniser 
lea dispositions  divergentes  des  Etats_membres  en  ce qui concerne  : 
a\  leur severite, 
b\ ,les modalites  du  financement  des mesures  de _lutte centre la  pollution~ 
c)  le  co~tr5le du  respect des  dispositions, 
d)  lea  sanctions prevues  en  cas d'infraction 
-Octroi,  par le Conseil,  des  ressources  financieres dont.la Commission  a 
besoin pour  elaborer ses propositions  relative~ ala protection de  l'envi.:. 
ronnement  (  1) 
- L I un: des  14 membres  de  la Conunission  de  la Conununaute  elargie  devra etre 
-~harge exclusivement  des  questions  d'environnement  (1) 
(1)  La  commission  economique ·estime  que  ces  problernes .devraient etre inscrits 
a l'ordre du  jour  de  la conference  des.chefs  d'Etat ou  de.-gouvernem.ent  des 
Eta ts membres  et des 'nouveaux adherents,  .c;tui  doi  t  'se  tenir en 1972. 
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....... 1 -Coordination,  par la Commission,  des  recherches sur l'environnement,  en 
visant a  une  division rationnelle du travail  e~tre les ·Etats membres,  dont 
chacun se verrait confier !'execution de certains projets-pilote;  la Commis-
sion  devant tenir compte,  dans  ses propositions relatives·aux prescriptions 
communautaires  en matiere  d'environnement,  des  resultats  des  recherches 
effectuees par les Etats mernbres  : 
- Collaboration  de  la Cornrnunaute  avec  d'autres organisations  internationales 
en vue  d' elaborer des prescriptions en matiere  d '.environnement et. de. mettre 
en  oeuvre,  dans  un  cadre inter·national plus large,  les recherches·. effectuees 
en  ce  domaine. 
82.  Enfin,  la commission  economique  enurnere  un  c.ertain nombre  de mesures  parti-
culieres inscrites au  programme  d'actions  de la C~ission. Les  observations 
presentees a ce  sujet peuvent etre resurnees  comrne  suit  : 
-La liste des produits polluant l'eau doit etre completee par l'indication.'des 
chlorures  ; 
- ·Le  deversement  de micro-polluants  dans  les eaux doit etre stricternent 
interdit  ; 
Il convient d'accelerer,  quant  a  certains points,  la mise  en oeuvre  d'un 
programme  general  d'elirnination  des  entraves techniques  aux  echanges et de 
completer ce programme,  pour  autant que  !'harmonisation soit realisee,  non 
pas par  des  formulations  negatives, 'mais  par des  dispositions revetant un 
caractere  irnperatif  (cf.  egalernent le paragraphe  53  du present rapport) 
- La  commission  economique  appuie la proposition  de la Commission  europeenne 
visant  a  reunir des  donnees  cornparables en organisant un  reseau cornrnuriautaire 
d'observation  ; 
-La lutte centre la pollution de  l'environnernent resultant de !'utilisation, 
en  agriculture,  d'engrais,  d'herbicides et d'insecticides merit.e la m&te 
priorite que  la lutte centre les pollutions industrielles 
- L'arnenagement  rationnel  des  territoires est effectivement une  des  actions  a 
entreprendre d'urgence  en vue  d'assurer la protection de  l'environnernent  ; 
il y  a  toutefois disproportion entre les moyens  proposes  par la Commission 
et l'objectif poursuivi 
- 11 est indispensable  de  prendre,  a  tres court terrne eta l'echelle cornrnunau-
taire,  des mesures  visant  a  !utter centre la pollution progressive  du  Rhin. 
On  n'a plus le temps  d'effectuer des  etudes,  ni d'organiser des  conferences 
ou  des  congres  (cf.  paragraphe  38  du  present rapport). 
-La politique  de  l'environnement doit encourager la fabrication  de  produits 
de  longue  duree  de  conservation,  ne  fournissant  pas  de  d~chets et pouvant 
etre facilement  recycles. 
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't.i,onner  le' probleme de  la lutte centre le bruit.  Dans. ce  domaine  egalement~ 
des  mesures  doivent  ~tre prises sur  le plan  communautaire  (cf.  paragrap~e 
39  du  pres~nt rapport) . 
Votre  commission des affaires sociales et de·  la sante publique se  . 
rallie aux observations et cop.clusi0ns  sus-indiquees  de  la commission  econo-
tllique. 
83.  La  commission  economique critique !'intention,  exprimee par la ,Commission, 
de  consulter les milieux interesses  sur le principe "suivant.lequel toute nou-
velle installation d'une certaine importance devrait,  non  seulement respecter 
les  normes  d'emission visees  ci-dessus,  mais utiliser les precedes  techniques 
et les materiels  les plus efficaces pour reduire la pollution"  (1) .  Elle 
estime qu'il appartient aux  pouvoirs publics  communa~taires et nationaux 
d'elaborer. des prescriptions destinees a prevenir la pollution de  l'envi-
ronnement et,  au  besoin,  de  definir des  normes  applicabies  aux  emission se 
produisant dans  les  install~tions industrielles. La  commission  economique 
no  voit pas,  toutefois,  pourquoi  on  ne  laisserait pas  aux milieux interesses 
le soin de  determiner  eux-m!mes  la fa9on  dont ils entendent se conformer 
aux  normes. 
Votre  commission  des  affaires sociales et de  la sante publique estime, 
quant a elle,  que  !'application de  ce principe,  dent il'convient de  se feli-
clt~r,  doit  ~tre assuree dans  !'ensemble de  la Communaute  (cf.  paragraphe  32 
du  present rapport). Pour ce qui est de  !'intention exprimee par  la Commission 
europeenne,  ~11~ l'interprete dans  le sens  que  les  normes  d'emission a respec-
ter constituent des prescriptions minimales  applicables a tout le territoire. 
',de  la Communaute.  En  outre,  1 I adoption  de  "presc;:-iptions plus  seve  res  de 
qual~te de  l'environnement applicables  au  niveau regional  ou  local et diffe-
renciees  suivant  les regions"  est envisagee  (2). L'adoption des prescri-ptions 
minimales permettrait tout au plus  de maintenir l'etat peu satisfaisant actuel 
et d'eviter toute nouvelle  degradation. 
Votre commission  estime toutefois  - et la commission  economique l'a 
elle-m!me  souligne  (3)  - qu'il s'agit,  non  seulement de  sauvegarder le mi-
lieu nature! dans  un etat actuel,  mais  parfois d'assainir ce milieu nature!. 
Le  progres  technique devrait done  ~t.re mis  au  service de  la protection de 
l'environnement. 
(1)  Cf.  p.  18  de  la premiere  Communication 
(2)  Cf.  p.  16  de  l(i premiere  Communication 
( 3)  Cf.  A'llis  redige par M.  Oele,  PE  28.969/de£.,  Chapitre VI,  resume, 
paragraphe 1. 
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onereuses.  Aussi  seules  les installations nouvelles  d'une certaine impor-
~.  c'ast-a-dire celles qui,  en  regle gener.ale,  sont  a  l'origine de pollu-
'tions  r~lati~ement fortes,  devront-~lles §tre soumises  a  !'obligation d'utili-
ser les precedes  techniques et les materiels  les plus efficaces pour  reduire  1~ 
pollution.  En  cas d'adoption des  prescriptions necessaires a.cet effet,  prescrip-
tions qui  seraient applicables  a  l'ensernble  de  la Communaute,  les distorsipns  de 
concurrence  que  la commission  economique  semble  redouter ne  se produiront pas. 
Il n'est pas  envisage,  bien entendu,  de prescrire aux Etats membres ·ou 
aux auteurs  de pollutions la  fa~on dont  il~ entendent atteindre l'objectif 
defini dans  chaquc  cas d'espece.  Votre  commission l'a deja souligne  au  para-
graphe  52  du  present rapport.  Cela n,' exclut toutefois pas que  1'  on  doive 
s'efforcer de mettre a profit egalement  dans  le domaine  de  la protection de 
l'environnement, ·les possibilites qu'offrent les progres  scientifiques et 
techniques. 
84.  Dans  son  avis,  la commission  de !'agriculture fait d'abord observer qu'en 
raison de  son activite de production,  !'agriculture a  un role fondamental  a  jouer 
dans  le maintien  de  1' equilibre biologique.  Pour  que  le milieu rural soi  t 
capable d'assumer cette fonction  depolluante,  il faut eviter de  soumettre 
ce milieu a des  agressions et le proteger. Il n'est pas  suffisant,  toutefois, 
d I etablir Un  programme  d 
1 actiOnS  Vis  ant  a· 'de~endre le milieU rural;  danS,' 
certains  ca~.  il· est necessaire  de  remedier  aux pollutions qu'il a  subies. 
En  effet,  la commission  de  !'agriculture,  tout comme  votre  commission  des 
affaires sociales et de  la sante publique  (cf.  paragraphes  33  et 37  du 
present rapport),  constate que  dans  !'agriculture;  aussi,  on  peu~ observer, 
en matiere de production,  des  precedes qui  determinent parfois des  pollutions 
(par  exemple,  utilisation sans  discernement de pesticides,  co~centratioris 
excessives  de  dejections  solides et liquides d'animaux)  qui  doivent etre 
eliminees. 
Pour  relancer  le milieu rural,  il est surtout indispensable de  favoriser 
la vegetation sous  toutes  ses  formes.  A cette fin,  il parait utile de  re- . 
boiser les regions  forestieres,  de  repartir  les cultures selon la vocation 
technique et economique  des  terres et de maintenir l'elevage dans  les. re-
gions  a  faible productivite,  surtout dans  les  zones  montagneuses. 
85.  Votre  commission partage l'avis de  la commission  de !'agriculture,  selon 
lequel il importe d'abolir les methodes  qui portent prejudice a la vie des 
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1agit de  remplacer a breve  echeance  la lutte. 
chimique,  par  laquelle sont qetruits,  en  m@me  temps  que  les  insectes,  de 
nombreuaes plantes et la faune microscopique·qes  terrains,  par la lutte 
biologi<Fe. 
Afin d I evitli),r  la  po],.lutio~ due  a  c~rtains en9rais,  1
1 emploi  d I engrais 
peu  solubles dans  1
1eau doit  ~tre prescrit pour l'avenir. 
86.  La  commission  de  !'agriculture rappelle  ~n outre que !'agriculture 
est  elle-m~e interessee au  pr~ier chef a la con.servation de  la nature et  au 
maintien de 1' eq.uilibre biologique,  eH!ment premier  de  son activite de pro-
duction.  En  effet,  la production agricole est essentiellement  liee aux  con-
ditions de  salubrite de  l'air,  du  ~ol et de  l'eau. 
Elle rappelle egalement les  o~servations qu'elle a  formulees  anterieure-
mont a propos  de  la politique regionale et de  la politique  "de  reforme des 
structures agricoles. Ces  observations ant cOnduit a constater que  l'emprise 
toujours  croissante du  secteur urbain  ou  ind1,1striel et des  aires de  transport 
entratne une  diminution de plus  en plus  importante des  superficies cultivees. 
Ceci  exige une politique de  l'environnement par  laquelle  seront devebppees 
et encouragees,  outre  le maintien des sites;  l:e  boisement,  la mise  en place 
de pares nationaux et regionaux,  d' espaces ·de  detente et d' espaces verts·. 
C'est pourquoi  la commission  de  !'agriculture se felicite de  l'intention de  la 
Commission  europeenne  de proposer des mesures visant a intensifier le 
boisement et a creer des  zones  de  loisirs dans  le cadre  des  programmes 
regionaux de  la  Communaute. 
L'interet du  boisement  reside d'ailleurs non  seulement· dans  !'ameliora-
tion de  l'approvisionnement en bois et en  produits  d~rives, mais  surtout.dans · 
le maintien de  ],.a  salubrite de  l'air et de  l'equilibre atmospherique et cli-
rnatique.  En  outre,  les zones boisees  sont indispensables a certaines tegions 
pour  la conservation du  sol et le maintien des  capacites hydriques. 
· 87.  Enfin, ·1a commission  de  !'agriculture souligne la necessite d'eviter, 
dans  certaines  regions,  le depart des  populations  en mettant en  oeuvre  des 
mesures  specifiques,  egalement dans  l'interet d'une protection efficace du 
milieu. Il lui parait necessaire  de  creer,  dans  les regions  oil  il n'est pas 
possible de· moderniser !'agriculture ou ·de  constituer des  noyaux de  produc-
tion efficaces,  les  instruments  tt  t  ~  1  perme  an  a  a  population agricole  d'at~. 
teindre  un  revenu  suffisant.  Si elle se felicite des mesures,  proposees  par 
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.,.  62  -la commission,  permettant d'encourager  le developpement du  tourisme dans  les 
regions agricoles  de  montagne,  elle critique le fait que cette forme  d'aide.'ne 
vise que  des  zones  nettement limitees et geographiquement  local~sees. D'autres 
mesures  lui  semblent necessaires  A cette fin si  l~on considEr!re _lea  multiples· 
exigences  de  la politique de  l'environnement,  mesures  qui,  adaptet)!S  en .fonction· 
des caracteristiques propres aux diverses regions,  ne  sauraient se limiter 
aux. seules  r~gions montagneuses. 
L' agriculture ne saurai  t  done  @tre  appreciee uniquement en fonction. ·de. 
son  rOle economique:  elle remplit .egalement une  fonction multiple dans  le 
cadre de 1'  ecologie et de  la conservation du_  patrimoine naturel •. 
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- 63  -Avis  de  la commission  economigue. 
Rapporteur  pour  avis  M.  Adriaan  OELE 
Le  8  novembre  1971,  la commission  economique  a  nomme  M.  Oele  rappor~ 
tieu·r  pour ·avis. 
'Eri  sa reunion du  20  janvier  1972, .. elle a·examine  le projet d'avis et 
1 t a  adopte a 1 'unimimite. 
Etaient presents  :  MM.  Lange,  president,  Romeo,  second vice-president, 
Oele,  rapporteur pour  avis,  Berkhouwer,  Califice,  Fl~ig (suppleant M.Arndt), 
Van  der .Gun,  Leonardi,  L~hr, Mlle Lulling,  MM.  Scokaert et Vetrone. 
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J..  · r.-a  "Premi?:!re  Communication  sur la politique de  la Communaute. en matiere 
d'env:i,.ronnement"  (l)  temoigne  explicitement de  la conviction  de  la Commission 
europeenne que  la politique de  l'environnement constitue une  tache  de  la 
Communaute  :  "Veritable devoir de civilisation,  la protection et !'ameliora-
tion de  l'environnement doivent desormais· representer une .tache essentielle . 
de  la Communaute  europeenne"  (2).  Dans  ce  document,  la Commission  europeenne 
ne  se contente  absolument pas  de considerer  le probleme  de  l'environnement du 
·point de  vue  des distorsions  de  la concurrence  ;  elle estime qu'au niveau 
communautaire  egalement,  il faut elargir considerablement  la portee  de  la no-
tion  de politique de  l'environnement. 
2.  La  Commission  europeenne  ne  se  retranche pas derriere l'insuffisance des 
dispositions des traites.  A  l'epoque de  la redaction des traites de  Rome,  on 
ne voyait pas  encore  dans  l'amenagement  de  l'environnement un  des  grands  pro-
blemes  de  notre  temps.  Aussi n'en est-il pas question  dans  les traites.  Cepen-
dant,  il apparait aujourd'hui que  le  "developpement harmonieux des  economies", 
qui est l'un des objectifs du  traite de  la C.E.E., n'est plus realisable 
sans  politique  de  1 'environnementil  ne  fait pas  de  doute que ce  passage  du 
traite peut justifier,  pour  peu qu'on  le rapproche  de  !'article 235,  une 
action communautaire  dans  le  domaine  de  l'environnement.  Les  problemes  de 
~·environnement appelant  une  intervention rapide,  une  modification  du  traite, 
qui  prendrait beaucoup de  temps,  n'apparatt pas  comme  la solution la plus 
indiquee.  Cependant,  la commission  economique  ne  se penchera pas  sur  !'aspect 
juridique du  probleme,  qui sera examine  par  la commission competente. 
3.  Bien qu'elle apprecie  la largeur de vues  dont  le document  de  la 
Commission  europeenne  temoigne,  la commission  economique  a  un  certain nombre 
d'observations a  formul.er  au  sujet de  la ·premiere  Cemmunication.  Il s'agit· de 
la presentation  du  document,  du  fa.it  que  dans  certains cas, il y  a  manifes-
tement  desequilibre entre  les objectifs et les moyens prevue,  et du  fait que 
le document de  l'Executif ignore certains principes  fondamentaux.  Enfin,  la 
commission  economique  s'etonne  de  la relative serenite avec  laquelle la 
Commission  europeenne  considere le probleme  tres aigu de  la pollution du  Rhin 
et d'autres  fleuves  internationaux.  Chacun  de  ces  points  sera analyse dans  la 
sriite  du  present avis. 
II.  De· la prise de  conscience  des  problemes  de  l'environnement a une  politigue 
de  l'environnement 
4·.  La  politique de  1 'environnement est devenue  une  necessite  du  fait. que 
des biens qui  semblaient  surabondants et que  l'on croyait pouvoir  consommer 
sans  retenue  sont devenus  des biens rares.  Il apparait que  le milieu 
(1)  Doc.  SEC  (71)  2616  final. 
(2)  Page  3. 
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rares s'aggravent en raison de  l'accroissement de  la population et de  la 
consommation par habitant. Il importe d'en limiter !'importance en veillant 
a faire un  usage ,judicieux de  ces biens  devenus  rares et aussi,  necessaire- · 
merit,  en pratiquant une politique tendant a moderer. ia  croissance  de  la popu- · 
lation,  politique qui constituera peut-@tre,  dans  un avenir plus au mains 
proche,  le facteur cle du  succes  de  la politique de  l'environnement  ("quel 
que soit votre objectif,  vous  ne  l'atteindrez pas  sans  regulation de  l'evo-
. lution demographique") .  . ·, 
'  s.  Le  grand danger  qui menace  le monde  est la perte de  la capacite d'auto-
regeneration  du milieu nature!.  Selon  le chercheur  fran~ais Cousteau,  l'eco-
logie des  mers  du  globe serai  t  des  a  present· gra'!ement perturbe dans  une. 
proportion de  40 %.  On  ne  dispose toutefois pas  de  donnees  exactes  :  "Il n'est 
pas etabli que  la degradation  de  l'environnement ait atteint un  degre tel 
qu'elle soit devenue  fondamentalement irreversible: il est possible qlie  la 
'  I  '. 
capacite de  la planete d'assurer la vie humaine  se trouve  definitivemerit  · 
compromise"  (1).  Les  premieres mesures  de politique de  l'environnement ont 
deja permis d'enregistrer quelques  succes  r~marquables. C'est ainsi qu'en de-
pit du  doublemen·t  ou  d~ triplement,  au  cou'~s··des cinq dernieres annees,  ae la 
'  ' 
capacite industrielle du bassin fluvial neerlandais,  le degre  de  la pollution 
mesurable  n 
1 a  pour  ainsi dire pas  change  (2) ..  I 1  n 
1 empE!che  que  par temps  calme 
et en  cas d'inversion  (3),  la situation se revele de· plus  en plus intolerable 
pour  la population • 
.  6.  Un  milieu sain etant une  des  conditions  de  la survie de  l'homme,  il faut 
considerer la protection de  l'environnement  comme  un  des  droits fondamentaux 
de  l
1homme.  La politique de  1
1environnement doit avoir pour objet de  realiser 
et de maintenir  l'equilibre entre notre  systeme  economique et les possibili-
tes  ecologiques. 
Fortement peuplee,  la Communaute  europeenne est. e:x:tremement  sensible aux 
h•.lisances.  La poli  tique de  1
1 environnement ne peut etre menee  sur  le plan 
national  que partiellement.  D
1autre part,  la politique de  l'environnement 
ne'saurait €tre  consideree  independamment  de  la politique regionale.  La re-
distribution des  activites industrielles  implique non  seulement une  reduction 
· (1)  "Population  - Ressources  - Environment",·l?aul  and Anne  Ehrlich,. 
San Francisco,  1970,  p.  322. 
(2)  "Environmental Health in the Netherlands  .. ·,  publil! par le ministere des 
affaires sociales et de  la sante publique,  1971,  p.  28. 
(3)  ·En  meteorologie,  ce  terme deslgne un  renversememt  de  la situation norinale, 
-..  qui  implique une baisse  de  la temperature .avec  i'altitude. 
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nuation  de  la concentration des  nuisances.  La  Communaute  a  done  une  tache 
importante a accomplir  dans  le domaine  de  l'assainissement et de  la conser-
vation du  milieu naturel. 
7.  Le  flot de publications  sur la pollution de  l'environnement,  au  nombre 
desquelles il faut citer tine  etude fameuse  effectuee pour  compte  du  "Club de 
R'ome",  n'<;J.  pas  laisse indifferent le citoyen de,,la  Communaute,  qui  a  fait 
'  ,· 
personnellement  l'experience  de·  certaines consequences  de  la pollution  ... Le 
moment  est venu  de passer de  la prise de  conscience des  problemes  de  l'envi-
ronnement a une politique de  l'environnement.  Le  probleme doit desormais·. 
@tre pose  sur le plan politique. 
8.  Il s'agit de  savoir si l'initiative que constitue la premiere 
Communication  de  la.Commission  europeenne est.une reussite a tous  ~gards. 
Dans  son premier  document  sur la politique de  l'environnement,  la Commission 
europeenne .aurait dQ  s'efforcer avant  tout de  reagir a la prise de  conscience 
de  plus  en  plus vive des  problemes  de  l'environnement et a l'inquietude ~e 
suscite la deterioration de  la qualite de  l'environnement,  en diffusant une 
note qui puisse retenir l'attention de  larges couches  de  la population.  La 
commission  economique  craint que  la premiere  Communication ne  reponde pas 
entierement a cette condition et que  le document  ne soit pas  de  nature a 
sus.citer la large discussion que  la Commission  envisage dans  la preface. La 
Commission executive pourrait encore obtenir. l'.effet voulu  en diffusant lar-
gement  une version plus  journalistique de  son  document  (1) ; 
Dans  une  societe democratique,  une politique de  l'environnement ne peut 
reussir qu'avec  l'appui de  la conviction qu'ont les citoyens  de  sa necessite. 
La phobie de  l'environnement est tout aussi nefaste que  l'indifference due.a 
l'ignorance des  problemes.  Aussi faut-il developper par un effort d'informa-
tion intensif et approprie,  qui devrait s'exercer des le niveau de  l'ecole, 
la prise .de  conscience des  problemes  de  l'environnement,  prise.de conscience 
'qui  est le fondement  indispensable d'une politique qui exigera des  sacri-
fices  des  consommateurs,  des  pouvoirs publics et des milieux  economiques. 
(1)  C'est ainsi que  l'on ne  saisira pas  toujours .immediatement ce que la 
Commission  europeenne  entend par  "modele de civilisation europeen"  · 
(page 8),  "preservation des  espaces"  (page  7),  et "participation finan-
ciere a  la creation et au  fonctionnement  d'agences  de  contr6le. et d'ame-
nagement pour les regions d'inter@t general pour la Communaute"  (page 7). 
Dans  d'autres cas,  il ne  s'agit,  semble-t-il,  que d'erreurs de  traduction, 
dont le rapporteur  a  releve maints  exemples  dans  la version neerlandaise 
("zeldzame  goederen"  mis,  vraisemblablement,  pour  "schaarse goederen",  a· 
la page  5,  "omgevingsmilieu"  (page 8),  ou  encore  de  "vastg1'!'houden  veron..:. '· 
treinigingen"  (page  16),  etc.)  ·  · 
,.i 
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9.  Dans  sa Communication,  la Commission  europeenne ne  fait aucun  commen-
taire sur  le coat de  la politique de  l'environnement  (1).  Il ne  faut pas 
s'en etonner.  M@me  en Republique  federale  d'Allemagne,  l'Etat membre  qui est 
sans  doute allele plus  loin dans la formulation  d'une politique de  l'envi-
ronnement,  ainsi qu 'en temoigne 1' "Umweltprogramm"  du  gouvernement  federal (2) 
les pouvoirs publics ne  sent pas  encore  en mesure  de  publier des chiffres sur 
le .coat de  la politique de  l'environnernent  :  "On  ne· peut encore calculer 
exactement  A l'heure actuelle la charge que  representeront pour  l'economie 
les mesures  de protection de 1'  environnement en cours  ou projetees"  (3) -. 
Votre  rapporteur  se contentera de  rappeler  deux  chiffres qui  ont: deja 
ete cites dans  1' avis _sur  la pollution de 1' air que  la commission economique 
a  formule voici quelques  mois  :  pour  preserver le milieu nature! et pour  reme-
dier  aux  dommages  les plus graves,  les Etats-Unis devraient depenser  100 mil-
liards de  dollars rien que  pour la periode 1971-1976.  En  Europe,  le coat de 
la lutte contre les nuisances,  (abstraction faite  du  coat de  l'approvisionne-
ment  en  eau· potable)  pourrait atteindre 2  % du  P.N.B.  et,  selon les secteurs, 
7  a  _15  %.  des  investissements industriels  (4) .  Si  ces chiffres sont eleves, 
c'est aussi parce que la societe  a  une  dette envers  le milieu naturel.  Il ne 
s'agit pas  seulement de  prevenir !'aggravation de la ppllution,  il faut  aussi 
reparer  les dommages.  Il va  de  soi que  les effets nefastes de  100  annees  de 
surestimation  (5)  de  la croissance economique  ne  pourront  pas  @tre  annules  du 
jour  au  lendemain.  L'evolution des coats dans  l'hypoth~se d'une poursuite de 
la croissance industrielle a  d'ailleurs fait !'objet d'esti~ations  r~sultant 
d'analyses numeriques  sur  ordinateur.  On  peut conclure· de ces calculs,  sem-
.ble-t-il,  que  les coats d'assainissement,  y  compris les coats d'assainisse-
ment des  processus  de  production par  recyclage,  devront subir  au  cours des 
annees  soixante-dix une  majoration considerable,  associee A une  diminution 
du  niveau  des  investissements,  de  fa90n  qu'on  aboutisse a une  situation moins 
instable et moins  dangereuse  (6) 
(1)  Au  cours de  la reunion  de  la commission  economique  du  20  janvier 1972, 
le representant de  l'executif a  declare qu'on ne  disposait pas encore 
.de  suffisamment  de  donnees  pour  pouvoir chiffrer ce  coat.  Un  groupe de 
travail est actuellement saisi du  probleme. 
(2)  "Umwel tprogramrn der  Bundesregierung",  Bundestagsdrucksache VI/2710. 
(3)  "Vmweltprogramrn",  p.12. 
(4)  PE  28.456/def.  par.a 
(5)  Il y  a  eu  surestimation du  fait que  dans  le calcul traditionnel de  la 
croissance economique,  on  a  omis  de porter en deduction les domrnages 
causes  A l'environnement;  voir aussi l'avis  PE  28.456/def.  par.S. 
(6)  P.M.E.M.  van der  GRINTEN,  P.J.  de  Jong,  "Chemisc:h Weekblad", 
10 decembre  1971,  n•  50. 
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version  de  son programme  de  politique economique a moyen  terme  en  ayant 
egard aux problemes  de  l'environnement.  L'etude  annoncee  concernant les 
"problemes  economiques  poses  par  !'estimation des  depenses relatives a la 
.protection et a 1'  amelioration de 1'  en~ironnement"  (1)  pourra se reveler 
utile a cet egard. 
11.  Il convient de  souligner a ce  propos,  semble-t-il,  que  la politique 
~e l'environnement,  d'une part,  et la croissance  economiqu~ ainsi que  le 
progres  technique,  d'autre part,  ne  sont pas  incompatibles.  Pour  autant 
qu'elle soit  judicieuse,  la politique de  l'environnement rectifie l'orien-:· 
tation de  la croissance  economique  sans la freiner  dans  une mesure  consi-
derable.  La  politique de  l'environnement ajoute.Ja la politique economique 
une  dimension qu'on lui a  deniee  dans  le passe,  et si elle remet  en  cause 
dans  une  certaine mesure .la priorite accordee aui biens de  consommation 
traditionnels,  elle stimule la recherche et les  investissements et est 
creatrice d'emplois nouveaux  :  "Il se constitue de  nouvelles  societes ·dent 
le  seul objet est la lutte centre la pollution ou  l'elimination de  dechets·· 
de  l'une ou  l'autre sorte.  Dans  le domaine  de la prevention,  des  firmes 
consultantes specialisees dans  les problemes  d'environnement  ont fait leur 
apparition"  (2). 
D'autre part,  dans  de  nombreux  cas,  c'est moins  la croissance econo-
mique  proprement dite qu'un certain type  de  croissance  economique qui 
constitue une  atteinte au  milieu naturel.  Le  professeur Commoner  (3) 
etaie cette these d'un certain nombre.d'exemples.  C'est ainsi que  selon 
lui,  c'est mains  l'accroissement du  nombre  de  vehicules automobiles  que 
l'accroissement de  la puissance  des.moteurs  des vehicules modernes  qui 
constitue  un  facteur  de pollution de  l'environnement.  Tout  d'abord,  les 
moteurs  tres pousses  ne  font  pas  un usage efficient du  carburant et en 
second lieu,  les taux de  compression eleves nec·essitent 1'  emploi  de  plomb 
tetraethyle.  Alors  que  de  1947  a  1968,  le nombre  de  kilometres/v~hicules 
automobiles parcouru s'est accru  de  174 %,  la pollution par  le plomb  due  a 
la circulation automobile  a  quadrup.le  au  cours  de  la m@me  periode. · 
Le  professeur  Commoner  signale des  ph~nomenes analogues  dans  le domaine  des 
detergents et des  engrais artificiels  (4) . 
Un  autre effet secondaire,  non  negligeable,  d'une politique basee sur 
., 
la prise de conscience de  plus  en. plus  grande  des  problemes  de  l'environne-
ment  est l'inter@t croissant accorde ala nature,  dent  le rOle devient de 
•  ~  ~J 7r; 
plus  en· piU:s · lrrtporfaiit  sur "le :Pfcin · 2lcks  loisir~~'" 
(1) 
(2) 
(3) 
(4) 
Communication,  p.  29 
"Population  - ·aesources · - EM·i  onment ",  p,. •  275·· 
Directeur  du  "Center  of the Biology of,Natural  ~y&tellbSh'-~ol.lri:l:v~rsite 
Washington,  St.· Louis  ·  ·  ··  • 
"The  progress  ·that pollutes",  Prof.  Commoner,  "The  Observer" 
du 9.1.1972. 
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12.  Dans  son  avis  sur la pollution de  l'air,  la commission economique  a 
defini un  certain nombre  de  principes de  po1itique de  l'environnement,  eta 
n·otamment  formule  quelques  suggestions  quant a 1' imputation du  coat de  la 
consommation  des biens naturels.  On  se bornera,  dans le present avis,  a 
renvoyer  aux paragraphes · 11 a 19,  consacres a la qu·estion,·  du  document 
PE  28.456/def.  La  commission  economique  constate  ave~ etonnement  qu'aucun 
chapitre de  la premiere  Communication  de  la Commis.sion  europeenne  ne 
traite de  ce probleme.  Ce  document ne.pose  pas  la question de  savoir 
quelle est la methode  1a plus appropriee  de  prevention de  la pollution,  ni 
la question de  !'imputation du  coat  de  la pollution.  Il n'enonce  m@me  pas 
le principe que  le responsable  de  1a pollution doit en  supporter  le coat. 
Il est.d'autant plus curieux que  l'executif neglige cet aspect  du  probleme 
qu'en l'espece,  le risque de  distorsions de  la concurrence a l'interieur de 
la Cbmmunaute  est manifeste.  Peut-~tre la Commission .. europeenne compte-t-
elle 'faire connaitre  son point  de  vue  en  la matiere  dans  l'annexe  B,  qui 
n'a P<l:S  encore ete publiee et qui traitera notamment  de  la "methodologie 
proposee".  Meme  s'il en est ainsi,  la commission  economique  ne  saurait 
admettre une presentation .aussi  fragmentee.  c' est qu' il est generalement 
difficile d'imposer  comme  regle generale une conception presentee par 
bribes et morceaux. 
L'executif se  propose  a  juste titre d'etudier  "!'imputation des  depenses 
aux  divers agents  economiques"  (il faut  sans  doute lire,  dans le  te~te 
neerlandais,  "economische subjecten ·au  lieu.de  "economische factoren';)  (1). 
~Iais cela n' aura it pas  da  1'  emp~cher de  definir des  a.· present quelque's 
Frincipes.  La  commission  economique  invite l'executif a tenir compte, 
po~r definir son point  de  vue,  des  principes  generaux  enpnces  dans  le 
document  PE  28.456/de£. 
Au  cours  de  la reunion de  la commission  economique  du  20  janvier  1972, 
le representant  de  l'executi£ a  attire !'attention sur les problemes que 
pose  1 'application du  pr  incipe du  "responsable  de  la p~1lution". 
La  commission  economique  ne  meconnait pas  ces difficu1tes, 'qu'el1e  a 
deja·envisagees dans  l'avis susvise  (2).  Un  expert en la matiere  donne 
(1)  Communication,  page  29 
(2)  Doc.  PE  28.456/def.,  paragraphe  15 
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responsabilite"  se  revele  extr~mement comple:x:e.  On·  peut  dire qu'il y  a 
interaction  :  les  gaz  nocifs  ne  peuvent  pas  s'elever dans  !'atmosphere en 
raison de  la presence d'une  couche  d'inversion qui peut  ~tre due,  par 
exemple,  a  l'abondante production de  chaleur  de  raffineries de  petrole. 
Bi~n que  l'on sache  que  dans  ce  cas,  le .fluorure d'hydrogene, (tres nodif 
pour  les plantes)  signale partout dans  la region doit provenir d''usines 
de  superphosphates,  on peut pretendre que  les degats  causes  aux plantes 
sont  dus,  en realite,  au  fait que  la couche d'inversion  emp~che la 
montee  dans  !'atmosphere  du  gaz  noel£.  Dans  ce  genre  de  cas,  il est 
tr'es difficile de  dire qui est le responsable .et 'de  faire obtenir aux 
horticulteurs  ou  aux mara1chers  des  domrnages-inter~es"  {1). 
Il faut alors modifier quelque peu le systeme d'imputation,  en s'ins-
pirant de  la notion ·de  responsabilite collective. 
13.  S' inspirant de  ces pr  incipes  genera1:1x,. la commission economique  consi- . 
dere que  les  institutions  comrnunautaires  aussi bien que  les  gouvernements 
nationaux ont  une  tache  a  remplir  dans  les domaines  suivants  : 
1)  Les  pouvoirs  publics doivent  se montrer attentifs aux problemes  de 
l'environnement.  Cela  implique  que  dans  de multiples  domaines,  les 
deicisions qu'ils prennent doivent tenir compte  des necessites  de 
l'hygiene de  l'environnement.  Il faut-accorder aces necessites au 
moins  autant  d'importance qu'aux  considerations d'ordre economique 
et social. 
2)  La  responsabilite de  la politique de  l'environnemer.t  incornbe  a  des 
ministeres  differents  selon qu'il s'agit de  tel ou tel Etat mernbre. 
A cet egard,  !'harmonisation n'est pas  indispensable.  En  revanche, 
il s'impose,  si l'on veut mener  une  politique  comrnunautaire~ficace, 
que  dans  chacun  des  Etats membres,  un  seul ministre soit competent  en 
matiere d'environnement.  L'elargissement de  la Comrnunaute  et les 
changements  institutionnels qu'il suppose pourraient  ~tre !'occasion 
de  charger  des  questions  d'environnement un des  14  membres  de  la 
comrnission  europeenne.  Une  suggestion en ce  sens a  ete recemrnent 
presentee  au  parlement  neerlandais.  Cette proposition est judicieuse, 
car !'application d'une politique de  l'environnement  ne  saurait  ~tre 
(1)  Professeur ten Houten,de  l'Institut superieur. agricole  de  Wage~ingen 
(Pays-Bas) ,  specialiste des  ques.tions  de  pollution de  1' air  - Article 
paru  dans  le  "Nieuwe  Rotterdamse Courant"  du  43.12.1971. 
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pourrait avoir  quelque utilite que  pour autant que, les Etats membres 
acceptent de  reconna1tre  que  la Cornmunaute  a  un rOle a remplir  en la 
matiere,  et d'attribuer a la commission europeenne les pouvoirs et les 
moyens  voulus.  Pour  ce qui est des  moyens,  une  division des  "problemes  de 
l'environnement"  a  ete creee dans  le cadre  des  services de  l'executif~  mais 
les huit fonctionnaires qu'elle compte  ne  constituent encore qu'un effectif 
plutOt faible. 
3)  Le  principal instrument dent les pouvoirs publics disposent pour  sauve~ 
garder  l'environnement ou  pour l'assainir-est la legislation.  Dans  certains 
cas,  la loi devra interdire !'utilisation de telle ou  telle matiere pre-
miere  ;  souvent,  il suffira d'interdire .des  deversements  ou  de  prevoir une 
taxe qui aura  un  effet de  dissuasion sur le responsable de  la pollution. 
Inversement,  il sera parfois opportun de  favoriser par des mesures  fis-
cales,  !'utilisation de biens  de  production ou  de  consornrnation n'affectarit 
pas  1' environnement.  La  ·diminution·-dee•·rentr~es fiscales • qui  en resultera 
pour  lea pouvoirs publics  sera toutefois  largement  compensee par le pro-
duit des  taxes  sur  les atteintes a  l'environnement,  de  sorte que  ~s res-
sources publiques  ne  diminueront  en  aucun  cas.  Enfin,.une subvention de-
gressive temporaire ou  !'octroi de credits pourront  ~tre justifies dans 
certains cas  (1).  M~me en appliquant assez  strictement le principe  selon 
lequel les pollueurs  seront les payeurs,  la politique de  l'environnement 
exigera d'importantes  ressources publiques. 
Des  sanctions severes doivent  ~tre appliquees en  cas d'infraction aux 
lois sur  l'environnement.  En  Republique  federale  d'Allemagne,  les infrac-
tions a !'hygiene de  l'environnement pourront  ~tre punies d'une peine' 
allant  jusqu'a dix ans  de  prison ou  d'une  amende  pouvant atteindre  : 
100.000 marks  si le projet de· loi sur- V·6limination, des ·dl'!chets est adop-
te  (2). 
Bien qu'il ne  fasse  pas de  doute que  des  recherches complementaires 
seront necessaires,  la connaissance que  l'on a  actuellement des  conse-
quences  des  differentes  formes  de  pollution est de)a  suffisante pour que 
l'on puisse mettre  en oeuvre  une  legislation judicieuse .relative a  l'en-
vironnement .. cette legislation prend deja  forme·"au  niveau. national. ·La 
Commission  europeenne  devra intervenir en  temps utile pour eviter la 
constitution,  dans  la Comrnunaute,  d'un ensemble disparate de  dispositions 
divergentes quant a leur  severite et a  leur  financement,  dont  on  ne 
(1)  PE  28.456/def.,  paragraphe  14 
(2)  Bundestag,  Beratung des  Umweltprogramms  der  Bundesregierung, 
155,  seance  du  3.12.1971,  p.  8916 
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de  la concurrence. 
Il a  deja ete question plusieurs fois,_  dans  ce  qui precede,  de 
l'"Umweltprogramm"  allemand.  Cela  ne  signifie pas que rien n'ait encore 
ete fait dans  les autres Etats membres.  En  France,  un ministere special 
de  la protection de  la nature et de  l'environnement-a ete cree.  En  1970, 
· le gouvernement  franr;ais  a  approuve un  programme  intitule  "Les  cent 
mesures  pour  l'environnement".  Des  lois cadres  concernant la pollution 
atmospherique et la pollution de  l'eau ant ete adoptees  en  1961 et 1964. 
Un  certain nombre  de  mesures  d'application ant deja ete  arr~tees, 
notamment  dans  le domaine  de  la lutte contre la pollution atmospherique. 
A  la fin de  janvier de  cette annee,  le gouvernement  franr;ai,s  a  fait 
parvenir a la Commission  europeenne un memorandum  sur les problemes de 
l'environnement,  preconisant la cooperation entre les Etats membres 
pour un  certain nombre  de  points precis,  ainsi qu'une  conception plus 
large,  incluant la politique de  l'environnement,  du  Programme  general ..  ,,,, 
pour !'elimination des  entraves  techniques  aux  echanges  intracommunau-
taires.  La  commission economique n'a pas  a  examiner,  dans  le present 
avis,  ce memorandum,  qui n'a pas ete soumis  au  Parlement  e~ropeen  •. 
Pour  plus de precisions  concernant les initiatives prises dans  les 
differents Etats membre_s  en matiere d'  environnement,  on  se·  reporter  a· a 
l'annexe documentaire  E  a  la Communication  de  la Commission  e~ropeenne. 
·- -- ~---······--···-· -·····--- -·- ,. 
La  Communaute  elargie ne  consti  tue.ra pas  dans ·taus lea  cas. un  cadr'e 
approprie  pour  l'harmonisation  des  legislations en matiere d'environne-. 
ment.  Le  deversement  de  dechets  en pleine mer est un probleme qui devra 
etre regle dans  un  cadre plus large.  C'est a  juste titre que  ce point a 
ete inscrit a  l'ordre du  jour de  la Conference  des Nations Unies  sur 
l'environnement qui doit.se tenir en  juin 1972  a  Stockholm. 
4)  La  tache qui  incombe  a  la Communaute  dans .le domaine  des 'etudes  sur  l"en~ 
vironnement est surtout une  tache  de  coordinati~n, mais il n'en reate pas 
mains ·que  des  travaux de  recherche executes  en  regie peuvent avoir leur 
utiliteL  La  coordination des activites de  la Commission  avec  celles des 
autres organmations internationales s'occupant de  recherches sur l'envi-
ronnement  - surtout la ~ommission economique  pour  l'Europe de  l'O.N.U., 
l'O.C.D.E.  et l'O.T.A.N.  - s'impose.  La  Comm~ssion europeenne  en .a 
conscience,  comme  en  temoigne  sa·communication  (1}.  La  commission  de l'e-
nergie,  de  la recherche et des  problemes  atomiques  ne manquera certaine-
ment pas  de  se pencher,  dans  son avis,  sur cet aspect de  la politique 
communautaire  en matiere d'environnement. 
5)  Lea  pouvoirs publics doivent,  lorsqu'ils le  peuven~,  p~omouvoir,par une 
information  judicieuse;  la prise de  conscience des'problemes  de  l'envi-
ronnement  (voir plus haut). 
(1)  Annexe  c. 
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la Commission  europeenne 
14.  Le  chapitre  II de  la Communication,  intitule  "programme  general 
d • actions",  rev?de que  la Commission  europeenne  envisage  de  nombreu'ses  ini-
tiatives,  et. c'est tres bien ainsi,  mais  on voit mains bien,  pour le moment, 
comment  elle compte  ~e~er  se~ p~ojets a bien.  Certains points  du  programme 
sont  formules  d'une maniere vague et pour  que  l'on puisse en  juger, il fau-
drait qu'is.soient precises.  Si l'on  s'ef~orce de degager l'essentiel de ce 
que le programme  general d'actions presente d'une  fa~on1un peu diffuse,  il 
reste les points  suivants  :  etablissement de prescriptions  communaut~ires en 
matiere  d'env~ronnement, organisation d'un reseau  communautaire d'observation, 
·recherche co.ordonnee  tendant a 1 'elargissement des  connaissances relatives aux 
phenomenes  de pollution,  amelioration des methodes  de mesure,  recherche de 
precedes de,production  "propres",  amenagement  du territoire et creation d'un 
institut europeen de l'environnement,  qui serait principalement charge d'in-
ventorier,  d'informer et d'eduquer. 
Il ne fait pas  de  doute  qu';i.l  s'impos~ de reunir des  donnees  comparables 
relatives  au  degre de pollution de  l'eau,  de l'air et'du;sol dans  les Etats 
membres,  mais il ne  semble pas  que la Commission  europeenne doive  faire davan-
tage que presenter des propositions tendant a ce que  ces  donnees  comparables 
soient reunies.  La commission  economique  n'' est pas  convaincue  de  la necessi  te 
de creer un  Institut europeen de  l'environnement dont la tache n'a pas  encore 
:ete definie avec precision.  Les  t~ches que  la Commission  europeenne  enumere 
· pourraient etre executees  en part..ie par  ses propres services,  et en partie par 
des  institute nationaux,  sur demande  de la Commission.· 
15.  La  Commission  europeenne fait preuve d'esprit pragmatique en degageant du 
programme general,  a la page  14,  cinq mesures prioritaires a engager  indepen-
damment  du  programme d'actions  ou  dans  le .cadre de celui-ci.  Bien qu'elle ne 
le dise pas  explicitement  d~ns sa premiere .4ommunication,  la Conunis'sion  euro-
peenne  semble  estimer qu'elle n'a pas  a attendre d'avoir  re~ un mandat  spe-
cial du  Conseil  pour mettre en oeuvre ces cinq categories de mesures·priori-
taires, mais qu'elle prendra !'initiative de presenter des propositions(!). 
A la page 15,  la Commission  europeen11e  enumere  un certain nombre  de  sub-.. 
stances polluant l'eau,  pour  lesquelles  une  action urgente s'impose.  La  Com-
mission  europeenne devrait preciser ses intentions quant aux micropolluants 
la commission  economique  estime,  quant  a elle, qu'une interdiction pure et 
simple s'impose en l'espece.·Au paste  "phosphates et derives  azotes", il 
conviendrait d'ajouter en tout cas les divers chlorures. 
(l)  Au  cours  de  la reunion de  la commission economique.du  20 janvier 1972, 
le representant de  l'executif a  confirme que tel  ~st bien le point de 
vue  de  la Commission  europeenne.  ·  ' 
PE  28.341/def. 16.  La  co~nission europeenne  envisage  en  outre  (p.  16  et suivantes)  d'acce-
lerer,  quant  a  cer·tains points,  la mise  en  oeuvre  du  progra~e general d'eli-. 
ruination  des  entraves  techniques  aux  echanges,  et de  completer  ce  programme. 
c 'est la une bonne  chose,  pour  autant que  !'harmonisation s'oit realisee sur 
une·  ~ase autre que  celle qui  a  ete retenue  pour  la directive  n°.  70/220/CEE 
relative aux  gaz  d'echappement.  Cette directive est-formulee d'une maniere 
totalement  negative  :  les Etats membres  n·e  peu.vent  refuser  la reception d' un 
vehicule si  la teneur  en  volume  en  monoxyde  de  carbone  des  gaz  d'echappement 
ernis  au  regime  du ralenti  ne  de  passe pas. 4,  5  %.  En  d '.autres terrnes,  la recep-
tion peut  etre accordee  rneme  si la teneur  en  rnonoxyde  de  carbone  depas~e.· 
4, 5  %.  Cette directive s' inspire exclusivernent  des  necessites  de  la· libre 
circulation des  rnarchandises  ;  cela n'a rien a  voir  avec  la politique de 
l'environnement. 
17.  La  Commission  europeenne  envisage de consulter les milieux interesses  sur 
"le principe suivant lequel toute nouvelle_ installation d'une  certaine impor-
tance devrai  t, non  seulement respecter  le's  normes  d 'emission vi  sees  ci-dessus, 
rnais utiliser lea precedes  techniques et les materiels  les plus efficaces pour 
reduire la pollution"  (1).  Il appartient  aux  pouvoirs  publics  communautaires 
et nationaux de definir des  normes  applicables egalement,  au besoin,  aux  emis~ 
sions  se produisant dans  lea installations.  La  commission  economique ne voit 
pas  pourquoi  on ne laisserait pas  aux milieux iriteresses le soin de ·determiner. 
eux-memes  la  fa~on dont ils entendent se'conformer  aux  normes. 
lB.  L'executif consacre  a  juste titre un paragraphe special aux pollutions 
provoquees  par !'utilisation d'engrais,  d'~rbicides et d'insecticides dans 
1 'agriculture.  Ces produits contribuent en ·effet dans  une mesure 'tres appre-· 
ciable ala pollution de  l'environnement. 
19.  Dans  un  paragraphe debutant a la page  2J., la Commission  europeenne cite 
corruil.e  quatr  ieme  me sure urgente  1 'amenagement du  t.erri  to  ire.  La  Commission  eu-
ropeenne  considere  "la necessite et la poss.ib.ilite de  favoriser une  certaine 
attenuation des  desequilibres  du peuplement·actu,el de la Communaute  en reequi-
librant les activites de  la Communaute,  notamment vers des  zones  cotieres,  de 
montagne,  ou  a clirnat  favorable"  (2).  Il ressort de  1 'alinea  · suivant que 
l'executif compte,  pour realiser cet amenagernent,  sur le Comite  de developpe-
ment regional,  qui n'existe pas  encore et dont  on  conteste deja l'utilite, 
et sur les modestes propositions de  l'executif· en matiere de politique  regia~ 
nale,  qui  n 'ont guere de  consistance et que  le conseil-ac' 
n'a d'ailleurs pas  encore  adoptees.  Sur  ce point,  la disproportion entre 
l'objectif poursuivi et les moyens  proposes est manifeste. 
(1)  Communication,  p.  19. 
(2)  Communication,  p.  22. 
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speciale a deux  problemes  comptant  au  nombre  des  questions  les  plus  urgentes 
le bassin rhenan et la Medit€'rranee.  Il faut  s'en rejouir,  mais  on est assez 
· di§c;:u  de  lire, a 1'  a linea sui  vant,  que  cela etant,  la Commission  europeenne  se 
propose d'effectuer une  etude monographique  .~u bassin  hydro~ogique rhenan;· 
"apres  avoir  obtenu  l'appui  des  experts  et institutions interessees",  et d'or-
ganiser ensuite une  conference  sur  la pollution du  Rhin.  La  commission .eco-
·nomique  ne  peut  se defendre de  !'impression qu'en !'occurrence,  la Commission 
europeenne  s'accorde trop de  temps.  On  peut  se demander. si l'heure est encqre 
aux  etudes  et  aux  conferences,  alors que  la population de  Rotterdam  en  est 
reduite a acheter  des bouteilles d'eau potable dans  les magasins  d'alimen-
tation  (2) • 
De  plus,  on pourrait  se trouver a bref delai  dans  une  si'tuation singu-
liere,  a savoir que  les  deversements  de  dechets  en mer  du·  Nord  seraient  sou-
mis  a des  dispositions plus  strictes que  celles qui  seraient·applicables aux 
fleuves  qui  s'y jettent.  En  effet,, en octobre  1971  a  ete etabli a Oslo  un pro-
jet de  convention base  sur  une  longue "liste noire"  de  substances  qui  ne 
. peuvent  absolument  plus etre deversees  en mer  du  Nord et sur  une "liste "grise" 
de  substances  qui  ne  peuvent  y  etre deversees  que  sous  certaines  conditions  (3). 
Si  la  Commission  europeenne  entend prendre le temps  d'etablir des  mono-
graphies  et d'organiser  des  congres  pour  un point  du  programme  - la pollution 
des  eaux.  du  Rhin  - qui  est  au  nombre  des  mesures .urgentes ·et  m~me,  sui  vant 
l'e~ecutif,  des mesures  prioritaires a prendre,  on  se  demande  combien  de 
temps  la  Commission  europeenne  pense qu'il lui  faudra  pour  les mesures  urgen-
tes  "ordinaires",  pour  ne  pas  parler  du  programme  general d'actions. 
(1)  Communication,  p.  26. 
(2)  A ce propos,  le representant de  la Commission  europeenne  a  precise,  au 
cours  de  la reunion  de  la commission  economique ·du  20  janvier  1972,  que 
l'executif compte  cependant  presenter  a pref delai  un certain nombre  de 
propositions  de mesures  concretes  a prendre en  vue  d'ameliorer  la qualite 
des  eaux  du  Rhin. 
(3)  Figurent  notamment  dans  la "liste noire"  les  sub s;tances  sui  vantes  :  les 
halogenures  toxiques,  les  composes  organiques  sillciques  e't  les ·substan-
ces  qui  produisent  de  ces  composes  au  contact  de .. l'eau de  mer,  les  substan-
ces qui  sont  considerees  comme  cancerigenes,  le mercure et les composes 
de mercure,  le cadmium et les composes  de  cadmium,  les plastiques persis-
..  tants.  Dans  la"liste grise",  on  trouve  les ·SUbstances  suivantes :  1' arse-
. nic,  le plomb,  le cuivre,  le zinc et ses  composes,  les  cyanures•,  les 
fluorures  et  les pesticides.  Le  projet de  co'nvention  conti.'ent  en outre 
des  dispositions relatives a !'immersion des  conteneurs  charges  de  decllets 
et au  deversement  de  certaines substances  jugees moins  dangereuses. 
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qui  permettront  de  degager  les elements  de base  d'u~e politique a plus  long 
terme  .·.  L(i  deu~ieme etude  concerne  1' elimination .des  dechets  solides. La .rapi.:.. 
dite  de  l'accroissement  du  volume  des  dechets  domestiques tient  1i.  l'augmen-. 
tation de  la consomrnation,  a la faible  duree  de  conservation de  nombreux  b:j.er1s 
de  consornrn<;~.tion,  a  la multiplication  des  emballages,  sur  lesquels. on  ne  les'ine 
d I ailleurs plus,  et a 1' application du  systeme  de  1
1 emballage perdu.  Il faut ... 
y. ajouter  le fait que  souvent,  les emballages modernes  sent. difficiles a trai-
ter. Il faudra,  par  des  consultations et des mesures  legislatives,  reintro~ · 
duire .autant que  possible  les dechets  d'emballage  dans  le circuit. des matieres. 
premieres.  D'une  fa9on  plus generale,  la politique de  l'environnement 
devra  encourager  la fabrication  de produits de.longue duree  de  conservat'ion, 
ne  fournissant  pas  de  dechets et pouvant  ~tre facilement  recycles  (1). 
22.  Une  autre  etude,  portant  sur  l'estimation des  depenses et l'imputation 
des  charges,  sera  d'un grand  inter~t, carla mise  en oeuvre  d
1une.politique 
de  l
1environnernent  generalisee et ratiohnelle impliqtie necessairement que  les 
autorites responsables disposent  des  chiffres  nec~ssaires. 
23.  La  Commission  europeenne  ne consacre  aricun  paragraphe de  sa premiere 
Comrnunicati()n  a  la lutte contre  le bruit.· Certes,  on  ne  dispose encore.que de 
peu  de  donnees  precises  sur les consequences  de  l'exces de bruit.  Nearirnoins, 
le fait qu'en Republique  federale  d'Allemagne,  un travailleur industriel sur 
cinq est expose,  a son  poste de travail,  a des bruits si intenses que  son  ouie 
s I en trouve  compromis'e  (2)  indique qu 
1 il Y.  a  la egalement une  forme  de  pol-
lut.ion  de  1
1 environnernent qui meri  te la ·plus grande attention. 
24.  Mettre  au  point  une  legislation en matiere  d'environnement  judicieuse et 
complete,  cela  coOtera beaucoup de  temp9  et d'argent.  Il n'en est pas moins 
vrai  que  les  problemes  de  1
1 environnemerit  appellent d'urgence  une  solution. 
Aussi  pourrait-on envisager d'organiser  a  1
1interieur  de  la Comrnunaute  une 
certaine division du  travail,  chaque Etat membre  executant certains projets-
pilote, c'est-a-dire S
1appliquant  a un  domaine  determine  de  l'etude de  l
1en-
vironnement  et de  la legislation a prevoir  en  la matiere.  La  Commission eu-
ropeenne devrait suivre les travaux  de  pres,  veiller a  une diffusion rapide 
de  leurs resultats et presenter  sur  cette base des  propositions  d
1harmoni-
sation de  la legislation en matiere d
1 environnement. 
(1)  "The  future of the global environment",  J¢'rgen  Randers,  Christian Social 
Thought  in future  perspective. 
(2)  "Urnweltprogramrn der  Bundesregierung",  Drucksache VI/2710,  p.  48 .. 
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•  I  •  , 
1.  Les ·pouvoirs: publics  communautaires  et nationaux doivent  elab.orer  leurs 
decisions relatives  a  taus  les domaines  de  la politique economique  et sociale··u. 
en  a  yap~· eg~~d aux .  ~robl~mes de  1' environnement.  La  sauvegarde et 1' assaini  s-· 
semen~ dl;l  mili~u.  nature! doi  ve~t  ~tre assures  par  une  poli  tique tendant a .une 
utilisation  judicieuse des biens naturels devenus  rares et - sur  le plan mon-
dial·et a  plus  ou  mains  long terme- ala moderation  de  l'accroissement  de  la 
population mondiale.  La  politique de  l'environnement doit  avoir  pour  objet de 
mettre notre  systeme  economique  en harmonie  avec  les realites ecologiques. 
2.  Fortement  peuplee,  la  Communaute  est extremement  sensible a la degra-
dation de  l'environnement.  Ellene doit  done  pas hesiter a prendre des mesu-
. res radicales contre  les progres  de  la pollutio·n  d.e  1' environnement. 
3.  ~emoment est  venu  de  passer  de  la prise de  conscience,  par  !'opinion 
publ·ique,  des  prob lemes  de  1' environnement,  a  une  poli  tique  · de  1' environne-
ment  menee  au  niveau  national et communautaire.  Cela  implique un effort  d'in~ 
formation  intensif,  qui  devrait  s'exercer des  le niveau  de·  l'ecole, et de 
larges echanges  de  vues  ;  la Commission  europeenne est invitee a  diffuser  a 
cette fin dans  un  large public,  un texte plus  journalistique de  sa premiere 
Communication  sur  la politique de  la  Communaut~ en matiere  d'environnement~ 
4..  ~1 est heureux  que  dans  sa  premiere  Communication,  la Commission  euro-
peenne  ne :considere  pas  la poli  tique de 1'  environnement  du  seul point de  vue' 
restreint des  distorsions de  concurrence,  mais  se montre  parfaitement 
consciente  de  la necessite de  donner  un  vaste· contenu  a  une  politique commu-
nautaire  de  l'environnement.· 
5.  La  societe a  contracte une  dette vis-a-vis de  l'environnement.  Aussi  le 
c=-Gt  de  la politique  de  l'environnement sera-t-il eleve,  surtout  au  debut. 
Il s'impose de chiffrer le coat  de  la politique de  l'environnement et d'y 
avoir  egarci. pour  definir  la politique economique  a  moyen  terme de  la 
Communaute. 
6.  II· faudrait organiser,  a  l'interieur de  la  Communaute~ une  certaine 
dfvision  du  travail,  chaque  Etat membre  se  ch21;rgeant  d'executer certains 
projets-pilote,  c'est-a-dire  s'a~tachent a  un  domaine  determine  de  l'etude 
de  l'environnement et de  la legislation a  prevoir  en  la matiere.  La  Co~ssion 
europeenne  devrait  coordonner  ces  travaux et elabore4 en mettant  en oeuvre les 
resultats des  travaux menes  a  bien  sur  le plan national,  des  propositions  de 
legislation communautaire  sur  l'environnement. 
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7.  La  politique de  l'environnement n'est pas incompatible  avec  la croiss?nce 
economique  et le progres technique.  Il convient toutefois q':l'elle  consti.tu~ un 
·facteur determinant d'orientation de  la croissance ecoriomique  et de  controle 
des  effets,  que  cette croissance implique,  de  !'evolution des  techniques.  Des 
a present,  il apparait que  ce n'est pas  la technique  en general,  mais  plutot 
certaines techniques  de  production  (auxquelles ;On  pourrait substituer ,des 
techniques mains  nuisibles)  qui  sont -responsables d'une pollution inadmissible 
de  l'environnement. 
8.  Lors  de 1' elargissement  de  la  Communaut~,  u~ des  14 membres  de·  fa· 
CoiiUilission  europeenne  devra  E!tre  charge  exclusivement  des  questions d'environ-
nement.  Cependant,  cette mesur.e  n'aura d'utilite que si le Conseilreconnait 
·que la Communaute  a  un  rOle a remplir  en  matie~e de  politique de  l'environne-
ment  et commence  par  fournir  a la Commission  europeenne  les ressources  finan-
cieres dont  elle a  besoin pour  elaborer  des  propositions relatives a la 
politique de  l'environnernent. 
9.  Les  problemes  vises  au  paragraphe  8  devraient  @tre inscrits a l'ordre du 
jour  de  la conference des  chefs  d'Etat ou  de  gouvernement  des  Etats mernbres· 
et des  nouveaux  adherents,  qui  doit  se tenir  ep  1972. 
10.  La  Communaute  doit  se doter a bref delai d'une  legislation etendue  e~ 
matiere  d'environnement.  Cette  legislation devra  constituer un  ensemble har-. 
monise,  le contrOle  de  son respect devra  E!tre  organise dans  des  conditions 
equivalentes dans  les differents Etats mernbres  et les sanctions prevues  pour 
les CaS  d I infractions devront  @tre  severes  et comparables., 
11.  La  Communaute  doi  t  s  I efforcer  d I elargir au'tant  que possible au  plan .in-
j'' 
ternational le cadre de  la legislation sur  l'environnement et de  la coope-
ration en matiere d'environnement. 
12.  La  commission  economique regrette qu'il ne  soit pas question,  dans  la 
premiere  Communication,  des methodes  de  prevention de  la pollution de  l'envi-
ronnement,  ni  des methodes  d'imputation des  coats  de  la pollution.  Elle  pr~co-· 
nise une  application stricte de  principe du  "responsable de  la pollution", 
sous  reserve que  dans  certains. cas, il s'imposera de modifier  quelque peu  le 
'  . 
systeme d'irnputation.  Il faudra  alors s'inspirer de  la notion  de responsabilite 
collective. 
13.  Si  la Commission  europeenne  vise,  en organisant un reseau  communautaire· 
d'observation  (Communication,  page 7),  a reunir des  donnees  comparables,  la 
commission  economique  appuie  sa proposition. 
14.  La  commission  economique  n 'est pas  convaincue  de  1a necessi  te. de·,~..creer 
un  institut europeen de  l'environnernent.  La  Commission  europeenne est invitee 
a donner  des  precisions a ce  sujet. 
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15.  Les  micropolluants constituent un  des  postes importants de la liste des 
produi ts polluant  1 I eau  figurant  a la page  15  de  la Communication.  Une  inter-
diction pure  et  simple  de  deversement  de  ces  produits  s'impose.  Le  poste 
"phosphates et derives azotes"  doit  etre complete  par  1 'indication :'chlorures" .. 
16.  Il convient d'accelerer,  quant  a certains points,  la mise  en oeuvre du 
programme  general d'elimination des ·entr:aves  techniques  aux  echanges et de  ' 
completer  ce  programme,  pour  aut~nt que  !'harmonisation soit realisee sur une 
base moins  negative que celle qui  a  ete retenue pour  la directive n°  70/220/CEE 
relative aux  gaz  d'echappement  des  vehicules a moteur. 
17.  Il appartient  aux  pouvoirs publics  communautaires  et nationaux de  defini'r 
des  normes  destinees  a prevenir  la pollution de  l'environnement et aussi,  au 
besoin,  des  normes  relatives  aux  emissions  se produisant  dans  les installa-
tions.  La  commission  economique  estime qu'il convient de  laisser aux milieux 
interesses  le soin de  determiner  eux-memes  la.fagon dont ils entendent  se 
conformer  aux  normes  (Communication,  page  19) . 
18.  La  lutte contre  la pollution de 1' environnement·,resultant  de  1 'utilisa-
tion·,  en agriculture,  d' engrais,  d 'herbicides et d' insecticides merite la 
meme  priorite que  la lutte contre les pollutions indJstrielles. 
19.  Il y  a  un  certain parallelisme entre 1es necessites  de  l'amenagement 
du  territoire et celles de  la politique de  l'environnement.  Aussi  est~ce a 
juste titre que  l'executif inclut l'amenagement  du  territoire dans  son pro-
grainme  d'actions  (Communication,  page  22).  Il y  a  toutefois,  sur  ce··p·oint, 
.  ' 
une disproprotion d'autant plus manifeste entre l'objectif poursuivi et les 
moyens  proposes  que  l'amenagement  du territoire est prevu  au  nombre  des me-
sures  urgentes. 
20.  Pour  ce qui  est de  la pollution du  Rhin,  des mesures  doivent etre prises 
a tres court terme.  On  n'a plus  le temps  d'effectuer  des  etudes,  ni  d'orga-
niser  des  congres. 
21.  La  politique de  l'environnement doit encourager  la fabrication de  pro-
duits  de  longue  duree  de  conservation,  ne  fournissant  pas  de  dechets et pou-
vant. etre  facilement  recycles. 
22.  La  commission  economique  demande  a la commission des  affaires sociales 
et de  la  sante publique,  competente  au  fond,  d;inclure dans  son rapport  les 
considerations  qui  precedent. 
ao_  PE  28. 341/det  •. Avis  de  la commission  de !'agriculture 
Rapporteur  pour  avis  M.  DeCio  SCARDACCIONE  ·. 
Le  17  decembre  1971,  la commission.de  !'agriculture a  nomme 
M.  Scardaccione rapporteur  pour  avis. 
En  ses reunions  des  19  janvier et 3/4  fevrie~ 1972,  la commission  a 
examine  le projet d'avis et l'a adopte  les'2 et  3  mars  1972  par  12  voix 
centre  2  et 2  abstentions. 
.,  ' 
Etaient presents  :  MM.  Vredeling,  president f.f.  ;  Richarts,  vice-' 
president;  Scardaccione,  rapporteur  pour  avis;  Baas,  Briot,  Brouwer,  Cifarelli, 
De  Koning,  Esteve,  Heger,  Klinker,  Kriedemann;  Mlle Lulling,  MM.  Vals, 
Vetrone,  Zaccari. 
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Introduction 
Consciente  que  1 'une  des  taches les pius urgentes. qui s'  imposent a. t·ous 
les pays  industrialises est celle de  la protection de  l'environnement,  la 
Commission  des  Communautes  europeennes  a,  le  22  juillet 1971, .a:pprouve  une 
premiere  communication  8ur  ce  probleme. 
Ce  document,  destine a  ~tre transmis  aux administrations .competentes, 
aux differents milieux economiques et professionnels  intere~ses,des 
Etats membres  aussi bien que  des  p.#J.iys  .candidats a 1' adhesion,  a  ete 
egaleme.nt adresse  au  Parlement europeen,  pour  information. 
En  elaborant  ce  texte,  la Commission  de~ Communautes  europeennes  a  voulu 
j~ter  les bases  d 'une  construction qui  ne  pourra  ~tre commencee  concretement 
que  plus  tard,  a  travers des  propositions qu'elle presentera au  Conseil apres 
avoir recueilli les  suggestions et avis des  divers milieux interesses aux-
quels  la  communication  a  ete  transmise. 
En  soulevant  ce  probleme,  la Commission  a  voul~ en effet,  contribuer  a 
la creation d'un modele  de  civilisation europeenne et a  cette fin,  elle estime 
que  c'est "vers  l'adoption d'une  nouvelle  attitude  que  la Communaute  et ses 
Etats membres  doivent desormais  orienter  leurs e.fforts  :  envisager  davantage 
les aspects qualitatifs que  quantitatifs du  progres. technologique  " 
Dans  son introduction,  la Commission rappelle,  notamment,_ le contenu  du 
troisieme  programme  de  politique economique  a moyen  terme.,  la ou. le Conseil 
affirme  que  :  "La  poli  tique  economique  ~e la Communaute  ne peut  se borner  a 
viser  les objectifs conjoints  de  croissance et de  stabilite. Elle prend  son 
sens  par  la contribution qu'elle apporte  a  de  meilleures conditions d'exii-
tence  :  elle doit s'attacher, ala fois, a relever  le niveau de  vie~ 
ameliorer  la gualite de  la vie". 
Programme  general d'action 
Considerant  dans  leur  ensemble  les problemes  de  la protection de  l'envi-
ronnement,  la Commission  indique .quatre objectifs qu'elle estime indispensa-
ble d'atteindre et qui  sont  : 
de  limiter  (et,  dans  le mesure  du  possible,_  de  supprimer)  les effets nuisi-
bles  sur  l'environnement des  progres  techniques et, plus  generalement,  de 
1 'acti  vi  te economique et sociale,  en evi  tant que  la lut  te contre. la pollu.:.· 
tion ne  se  transforme en  lutte contre  la croissance economique et le 
progres  en general  ; 
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devenir  des biens rares,  voire  destructibles'  e;n  veillant a 1' equi libre  des 
systemes  ecologiques et a la protection de  la biosphere  : 
- d'amenager  les espaces  pour  lutter en' particulier'contre les  consequences 
de  la concentration croissante  des  population~ dans  les villes  : 
- d'orienter  les progres  futurs,  le cas'echeant en  provoquer  de  nouveaux  pour 
repondre  aux besoins reels de  l'homme,  exprimes  non  plus  seulement en  termes 
quantitatifs mais qualitatifs." 
Pour  la realisation des  objectifs et des  taches definis ci-dessus,  la 
Commission  presente deja  dans  son document  une  liste des  actions  que,  d'une 
maniere  generale,  elle estime  necessaire d'inserer dans  un  programme.  ce 
programme  comprend en particulier  les  points-' s:uivants  : 
1)  L'institution au  niveau  communautaire  de  prescriptions visant a diminuer 
ou  tHiminer  les risques  que  comportent  lea pollutions  ou  les nuisances 
pour  la sante et le  bien-~tre de  l'homme. 
2)  L'organisation a  partir des  installations nat"i.onales  existantes d'un reseau 
communautaire  d'observation des  pollutions  de  l'eau,  de  l'air et du  sol, 
ainsi que  la creation d'un centre  commun  de  traitement de  ces  observations. 
3)  La  mise  en  oeuvre  d'un programme  coordonne  de  recherches et la participation 
financiere  eventuelle  de  la  Communaute  a sa realisation afin  : 
- d'ameliorer  les  connaissances  sur  les  phenomenes  de  pollution,  necessai-
res  pour  instituer les prescriptions communautaires  visees ci-de,ssus 
d'ameliorer  les  methodes et techniques  de  mesure  necessaires  : 
- de  rechercher et de  developper  des  produits et precedes  industrials nou-
veaux moins  ou  non  polluants. 
4)  La  cooperation des  Etats membres  en vue  d'harmoniser et de  renforcer  le 
contr6le  du  respect par  les particuliers des  prescriptions contre  la 
pollution ainsi que  les mesures  de  repression des  infractions a ces pres-
criptions. 
5)  L'apport eventual  de  facilites  financieres a des efforts particuliers rea-
lises au  niveau regional et sectorial pour  lutter  contre  les polluants. 
6)  La preservation et l'amenagement des  espaces,  des  ressources et _du  milieu 
naturel  de  la Communaute  dans  le  cadre  notamment  des ·politiques agricola 
et regionale  0 
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· la Communaute  (par  exemple  le bassin du  Rhin et les rivages marins)  et la 
participation financiere a la creation et au  fonctionnement  d'agences  de 
contrOle et d'amenagement  pour  ces  regions. 
8)  La  participation de  la Communaute  en  tant que  telle aux  travaux· d'organi- -: 
sations internationales visant a preserver  les richesses naturelles mon-
diales et a eviter des entraves  au  commerce  international. 
9)  L'etude .de  l'opportunite de  la creation d'un Institut europeen  de  l'envi-
ronnement  en  prenant en consideration ies diverses initiatives en.cours 
dans  les Etats membres.  Le  rOle  d'un tel institut pourrait· ~tre d;'assurer 
une  coordination au  niveau  communautaire  des  etudes et des  recherches 
entreprises dans  la Communaute  dans  le.domaine  de  la protection de  l'envi-
ronnement,  en vue  : 
- d'approfondir  par  des  etudes  ou  !'organisation de  seminaires et confe-
rences  la reflexion  sur  !'amelioration des  conditions  de  vie et d'elabo-
rer un  modele  de  civilisation europeen 
- d'etablir un bilan des  ressources naturelles  de  la Communaute  et de 
preparer  un plan general de  gestion et d'ame~agement a long  terme  de 
ces ressources 
- de  rassembler,  d'elaborer,  de  completer et de  diffuser au  niveau  de  la 
communaute,  les informations et les renseignements relatifs a l'environ-
nement,  en particulier  les  informations relatives aux  techniques et 
precedes  nouveaux  susceptibles  d'~tre utilises pour  diminue~ la  pollution~ 
- d'organiser  des  cours  de  formation·,  notamment  post-universitaire,  dans 
ce  domaine. 
Actions prioritaires 
La  commission  presente en outre  une  serie d'actions gu'elle estime 
prioritaires dans  le  cadre  du  programme  general. 
Ces  actions priori  taires prevues  sont au  nombre  de  cinq,  a savoir. 
1)  La  reduction  de  la concentration des  polluants  parmi  les plus  dangereux 
dans  !'air et dans  l'eau. 
2)  La  reduction  de  la pollution provoquee  par  l'usage  de  certains produits 
commercialises et par  des  substances resultant de  productions  industrielles. 
3 ).  L' amelioration des  connai ssances  sur  les polluants en vue  notamment 
d'atteindre  les objectifs vises  ci-de.ssus. 
4)  L'amenagement  des  espaces et du milieu.naturel. 
Sf  La  realisation d'etudes  de  base  necessaires  pour  mieux connaitre,  definir 
et resoudre  des  problemes relatifs a l'environnement non vises dans  les 
mesures  ci-dessus. 
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d'une  participation accrue  de  la Communaute  aux  travaux des  organisations 
internationales et d'une  cooperation avec  les  pays  tiers. 
Agriculture et environnement 
La  commission  de  !'agriculture estime necessaire d'examiner  les preble-
roes  mis  en discussion dans  la premiere  communication  de  la Commission;  en  tant 
que  le  secteur  de  !'agriculture est interesse,  pour  de multiples raisons,  a 
la politique de  l'environnement. 
Il faut tout d'abord reconnaitre  qu'en raison de  son activite de  produc-
tion,  !'agriculture a  un rOle  fondamental  a  jouer  dans  le maintien  de  l'equi-
libre biologique.  En effet,  le milieu rural,  avec  sa vegetation,  eeit  la seule · 
fabrique  naturelle d'oxygene  capable  de  transformer  !'anhydride carbonique et 
de  reconstituer  !'atmosphere. 
L' existence· du milieu rural constitue ·en  soi une  garantie contre la 
degradation de  la nature qui risque d'  ~tr.e irreparable. 
Mais  pour qu'il y  ait un milieu rural capable  d'assumer  cette fonction 
depolluante,  il faut  tout d'abord eviter de  soumettre  ce milieu a des  agres-
sions et le  proteger.  Cette  action protectrice du  milieu rural est  don~ la 
premiere  non  seulement  par  ordre d'importance,  mais  aussi  dans  ~·ordre· 
chronologique. 
Tout  le monde  connait  les effets nuisibles  de  la pollution atmospherique. 
Et  les  dommages  qui  peuvent  en resulter pour  le monde  animal et le monde 
vegetal en raison  des  charges  nocives  contenues  dans l'air et dans  les eaux 
ont  ete mis  en  lumiere  de  maniere  exhaustive par  M.  Jahn dans  le rapport qu'il; 
a  fait au  nom  de  la commission des affaires sociales et de  la sante  publique 
"sur  la necessite  d'une  action  communautaire  dans  le  domaine  de  la lutte 
centre  la pollution de  1' air"  ( 1) . 
Certes,  !'expansion toujours croissante  des  zones  urbaines et industriel-
les  dans  certaines regions  a  deja modifie  de  maniere. sensible  le rapport entre 
regions  agr  icol~s et regions urbaines  industr ie  lle's,  en  determinant assez 
frequemment  la rupture  de  l'equilibre biologique indispensable a ·la vie  de 
l·'homme  et de  tout le  regne  animal et vegetal. 
C'est pourquoi il ne  doit pas  parattre suffisant d'etablir  un  programme 
d'actions visant  a  defendre  le milieu rural  ;  dans  certains cas,  il est neces-
saire  de  retablir  ce  milieu,  fut-ce .en modifiant certains criteres retenus 
jusqu'alors dans  la conduite  des  activites de  production,  notamment  dans  le 
secteur  industriel et dans  le  secteur tertiaire.  Dans  !'agriculture aussi, 
il est vrai,  on  peut constater,  en matiere  de  production,  des  situations qui'...· 
(1)  Doc.  181/71,  par.  20  a  22,  p.  10. 
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saris  discernement de  pesticides,  concentrations  excess~ves de  dejections'soli-
des  et iiquideS  d 
1 animaUX) ,qUi dOiVent  ~tre COntra  leeS et elimineeS  1  ll'  C'l.S 
echeant.  Mais il s'agit toujours  de  faits  peu representatifs en  face  de  ceu:~ 
imputables  au  secteur industriel et au  secteur tertiaire  (effluents d'usines 
de  produits chimiques,  fumees  des  installations de  chauffage,  gaz  d'echappe~ 
ment  des  camions,  etc). 
Pour  relancer  le milieu rural, il est indispensable en premier  lieu 
de  favoriser  la vegetation sous  toutes  ses  formes. 
·Redonner  aux  for@ts  l'espace necessaire,  repartir  les cultures  selon  la 
vocation  technique et economique  des  terres et soutenir  l'elevage dans  les 
regions  a  faible  productivite mais  qui exigent la presence  de 'l'homme  pour 
leur.conservation,  surtout dans  les zones  montagneuses,  sont autant d'exigen-
ces  a  satisfaire en priorite a  cette fin. 
Une  deuxieme  necessite est celle  qui  consiste  a  abolir  les methodes  qui 
portent prejudice  a  la vie  des  plantes et des  animaux.  Il a  deja ete envisage 
de  remplacer  la  lutte chimique  par  la  lutte. biologique, · mais  on est encore 
loin de  pouvoir  appliquer  ces  nouvelles  techniques.  On  sait que  certains in-
secticides peuvent  tuer,  en  m~me temps  que  les insectes,  de  nombreuses  plantes 
et la faune  microscopique  du  terrain.  Mais,  a .cet egard,  !~agriculture est 
t.ributaire des  produits  que  1' industrie  met  a  sa disposition. 
En  outre,  si elle est capable  de  constituer un  espace  rural susceptible 
de  maintenir  en  permanence  une  partie de  la population active par  !'attraction 
de  conditioiBde vie humaine  a  un  niveau  tres EHeve,  !'agriculture. peut assumer 
·une  autre  foncti.on  :  elle peut creer  le milieu  permettant d 'accueillir,  pour 
sa detente et sa distraction,  une  partie de  plus  en plus  importante  de  la 
population urbaine. 
Le  milieu rural compris  dans  ce  sens est un veritable produit que  l'agri-
cul~ure,  notamment  celle des  regions  montagneuses,  devra  @tre  en mesure  de 
fournir  a la ville,  satisfaisant ainsi  une  demande  deja en  forte  augmentation 
dans  les pays  les plus  industrialises. 
Mais  l'espace rural ne  peut assumer  cette tache qu'a la  condition  de  con-
server intactes,  voire  m~me d'accentuer,  certaines  de  ses caracteristiques qui 
sont precisement a !'oppose des  caracteristiques du  milieu urbain. 
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une  lande desolee ni  une  structu~e urbaine decent.raiisee ni une  for@t. vierge 
privee d'acces et d'infrastructures. C'est·.donc a l'"agritourisme" qu'il in-
combera  de preparer le terrain de  rencontre entre le paysan qui cherche  de 
·nouveaux  debouches  et le citadin qui· cherche  1 i·evasiori et la detente au  con-
tact de  la n'ature •  ·.  ·· 
·une  autre  fonction  que  !'agriculture exerce en s'infiltrant  dans le 
tissu urbain des  regions  a haute concentration demographique est celle qui 
'consiste a consti  tuer les structures portantes  de  la.· politique du  terri~oire' 
L'un des  exemples  les plus remarquables d'utilisation du  territoire en 
termes d' agriculture est celui des  Pays-Bas,  ou  en  depit des  concentr.ations 
urbaines et industrielles,  les eaux,  les terres, 'les  for~ts,  les maisons,  les 
canaux et les  fermes  sont harmonieusement repartis dans  un  milieu mi-urbain, 
mi-rural humanise,  mais' non  degrade,  qui offre a ses habitant;s  un  type. de 
residence permettant,  tant au  plan de  !'hygiene quI a celui  de  la psychologie, 
d' obtenir  une  "quali  te"  de vie d' un niveau  eleve  .. 
Le  r6le de  !'agriculture comme  element d'equil1bre de  l'e~nsion de 
!'urbanisation est done  essentiel. Il ne peut toutefois se deveiopper  sous 
ses aspects multiples que  dans  le cadre d'une politique du territoire,  com-
po~;ante d'une strategie plus vaste et globale  conune  celle de la politique de 
l'environnement. 
Problemes  a l'examen 
La  protection de  l'environnement et la preservation du  patrimoine natu-
re! sont aujourd'hui  dans  de  nombreux  pays  l'objet.d'etudes· et de  recherches 
ct d'un nombre  important de  decisions  de  caractere varie,  qui  refletent·une 
prise de conscience de  la societe sur  la gravite et. la complexite des  pro-
blemes  que  souleve  ce sujet  (voir aussi les lois. relatives aux regions  de 
montagne,  promulguees  recemment  en France et en Italie).,. 
La  degradation de  l'environnement qui  ne  se  li~te pas,  en effet,  a 
porter atteinte au bien-@tre individuel,  mais  qui,  tant sur· le plan  economique 
que  social,  exerce  une  incidence negative sur la societe,  exige la creation, 
a tous  les niveaux de  decision,  d'une nouvelle optique et d'une nouvelle di-
mension,  de  sorte qu'il ne soit pas  seulement  tenu  compte  de  !'augmentation 
des  biens  de  production et de  consommation mais  aussi  des  consequences  des 
moyens  utilises a cette fin sur les conditions de vie. c'est pourquoi  dans 
son  document,  la Commission  ne  se limite pas  a dresser le catalogue des  pro.-
blemes  et le cadre des  dispositions legis  lati  ves.. a 'arr@ter  en  1'  espece dans  les 
differents Etats membres,  mais  esquisse egalement le plan des  initiatives qu'il 
paratt necessaire  de  prendre au  niveau ·.conununautaire. · 
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En  ce qui  concerne ce dernier point,  on  pe~ dire,  en  resume,  que  la 
c'ornmunication de  la Commission  se  compose  de  qu~tre chapitres qui  sont les 
suivants  : 
- les motifs pour  lesquels une  intervention de. la conununaute  en matiere  . 
.  ' 
de  protection de  l'environnement est  jugee' necessaire: 
- les objectifs d'une politique communautaire  en matiere  d'ec~logie; 
- l'inventaire des moyens  juridiques et financiers  a la disposition de  la 
communaute  pour la realisation de  ces objectifs; 
- les  actions prioritaires dont la mise  en  oeuvre  immediate est jugee in-
dispensable pour faire obstacle aux processus  de  degradation  en cours  .• 
En· elaborant son avis,  la commission  de !'agriculture ne  doit pas  se 
borner a etudier  les problemes  g~neraux teis que  ceux concernant 1es taches 
de  la Communaute  en matiere de protection et d'amelioration du milieu natu-
ral  (1)  et les moyens  juridiques et financiers  dont elle dispose pour  assumer 
ces  tiches  (2),  mais  pour rester  dans  le cadre  de  sa-competence,  examiner 
aussi les problemes particulie.rs tels que ceux evoques  a propos  des  "actions 
;prioritaires" a e'ngager. 
Ce  sont  : 
·a·)  les mesures  relatives  aux pollutions provoquees  par ,1 'usage de  substances 
utilisees dans  1' agriculture  (3), 
b)  l'arnenagement  des  espaces et du milieu naturel  (4). 
'Rroblemes  generaux 
!~ches de  la Communaute  en matiere de  protection et d'amelioration du  milieu 
~el 
La  Commission  estime  devoir  participer activement a la lutte contre  la  .'· 
degradation  du  milieu naturel,  en premd.er  lieu en vertu de !'interpretation 
-----
( 1  ~  cf. chapitre I,  paragraphe  2. 
(2)  Cf.  chapitre II,  paragraphe  2 
( 3)  Cf.  chapitre III,  paragraphe 3. 
(4}  Cf.  chapitre III, paragraphe 4. 
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de  sa mission  "promotionnelle"  en matiere d'integration et d'union politiques. 
La  Commission estime que  pour atteindre certains objectifs qui lui sont 
clairement  assign~s par  le Traite,  tel celui qui consiste a proteger la 
liberte des  echanges et a eviter les causes  de  distorsions de  la concurrence, 
·il est necessaire que  son action de  coordination se manifeste  dans  le domaine 
de  la politique  de  l'environnement,  afin d'empecher  que  les divergences entre 
les dispositions  adoptees  ou  a adopter par les Etats membres  ne  creent de 
nouveaux obstacles  aux echanges.  En.precisant les objectifs de  la politique 
communautaire  de  l'environnement,  la Commission  souligne que  les actions 
limitatives doivent etre entreprises de maniere  a "eviter que  la lutte centre 
la pollution ne  se  transforme  en lutte centre la croissance  economique  et 
le progres  en general". 
Il est,  du  reste,  hors  de doute que  dans  le cadre  de  la Communaute,  une 
divergence entre les regles applicables  dans  les Etats membres.  tant en  ce qui 
concerne les objectifs que  la repartition des  charges  qu'implique la lutte 
centre la pollution,  n'est pas  concevable a un  stade  avance  de !'integration 
economique,  sous  reserv~ evidenunent,  des  exigences particulieres qui  se manj- · 
festeront  au  cours  de  la phase  d' application de  la poli  tique de  developpement  .. 
des  regions prioritaires. 
Il est evident d'autre part que certaines questions ,devront entrer dans 
le cadre des  competences  de  la Conununaute  dans  le cas  ou,  par  leur nature, 
elles debordent  le cadre national.  Que  l'on songe aux problemes  des  zones 
frontalieres,  aux  problemes  de  !'elimination des  facteurs nuisibles qui  sont 
repercutes  sur un ou plusieurs Etats membres,  aux problemes  de  la pollution 
des  fleuves  et des  mers,  et aux  problemes  de  la sauvegarde  de  la .flore et de 
la faune marines. 
(1)  Preainbule 
Article 2 
"Les  Hautes Parties contractantes .......•... assignent pour 
but essentiel a leurs efforts !'amelioration constante  des 
conditions  de  vie." 
"La  Conununaute  a  pour mission par l'etablissement d'un marche 
conunun  et par le rapprochement progressif des politiques eco-
nomiques  des  Etats membres,  de  promouvoir  un  developpement 
harmonieux des  activites economiques  dans  !'ensemble de.la 
Conununaute,  une  expansion  continue et equilibree,  une stabi-
lite accrue,  un  relevement  accel~re du  niveau  de  vie et des 
relations plus etroites entre les'Etats qu'elle reunit." 
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engager  dans  ce  secteur se revele  de  plus  en plus necessaire,  s~ns oublier 
toutefois que  l'urgence des mesures  concretes. a  appliquer  implique 'un  effort 
general pour  la sauvegarde  du  bien-~tre et du patrimoine  communs. 
En  outre,  la Communaute  estime qu'etant donne  sa place dans  le monde, 
elle peut constituer  le noyau  minimal  indispensable pour participer au  niveau 
mondial  a  la lutte centre la pollution et a  la preservation de  la nature et 
de  ses ressources. 
Moyens  juridigues et financiers  dont la Communaute  dispose ou  peut disposer 
pour  assumer  les  t~ches inherentes  a  la politigue de  l'environnement 
·Les  instruments actuellement a la disposition de  la Communaute  pour la 
r~alisation de  sa politique de  l'environnement sont limites. Le  traite de  la 
C.E.E.A.  prevoit des  mesures  pour  la protection de  la population et des 
travailleurs centre les dangers  des  radiations ionisantes:  le traite de  la 
C.E.C.A.  prevoit des  recherches  sur  les moyens  de .lutte centre  les dangers 
des  emissions  de  poussiere et de  fumeeet dans  le domaine  de  la medecine  du 
travail. Mais  rien n' est prevu  explicitement pour la poli  tique de  l;'.envi-. 
ronnement. 
tela est comprehensible si l'on songe  a  l'epoque ou  les traites ont ete 
signes et au  temps  qui s'est ecoule depuis  lors,  ainsi qu'a !'evolution a 
·laquelle on  a  assiste dans  l'intervalle,  tant du  point de  vue  de  la production 
que  du  progres  technologique. 
En  consequence,  dans  !'intention de  promouvoir  une  action generale pour 
la sauvegarde  de  l'environnement,  la Commission se refere,  d'une part,  a 
!'interpretation de  certaines parties du Traite pour appuyer  son initiative 
sur une base  juridique concrete et,  d'autre part,  a  ses articles  235  et 236. 
L' article 235  prevoit que  "si une  action de  la Communaute  apparait nece.ssa,ire 
pour realiser,  dans  le  fonctionnement  du marche  commun,  l'un des objets de 
la Communaute,  sans  que  le present traite ai.t prevu des pouvoirs d' action 
requis  a  cet effet,. le Conseil,  statuant a  l'unanimite sur proposition de 
la Commission et apres  consultation de  l'As~emhlee,  prend  les dispositions 
appropriees".  En  revanche,  !'article 236 prevoit la procedure  de modifica-
tion des traites qui exige,  comme  on  le sait,  la ratification par les Etats 
membres  des  textes modificatifs. 
L'appreciation des  implications  juridiques de. ce probleme  sera faite 
de maniere plus pertinente par la commission  juridique,  qui .a  prepare un 
avis  a  ce  sujet. 
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1il 
appartient d'exprimer,  sur  la base de  considerations d'ordre general,  si,  a son 
.  ! 
avis;  il est necessaire de  surmonter  les difficultes d'ordre  juridique qui 
pourraient surgir et m~e de parvenir  a  la realisation d'actions  communau-
taires  en matiere d'environnement comme  resultat d'une volonte :plilitique bien 
definie. 
En  effet,  si l'on tient compte  de  1
1incidence que peut avoir sur la libre 
circulation des  marchandises et sur les conditions  de  concurrence l'inexistence 
d'une legislation communautaire en matiere de  lutte contre la pollution,  il 
ne peut pas  sembler  souhaitable de  limiter dans. tous  les secteurs .1
1action 
de  la Communaute  a  l
1application pure et simple  des articles  iOO  a  102  du 
Traite. 
La reference  aux articles 100 et suivants  implique en effet que  subsistent. 
les legislations nationales,  et 1
1action  de  la. Communaute  ne 'peut,  en  conse.:. 
quence,  se manifester qu 
1 a  posteriori. En  revanche,  il es·t evident qu • au 
moins  pour  certains  types d'action,  il serait souhaitable que  la Communaut€ 
.,.;. 
puisse intervenir de  maniere preventive.  ..1 
En  ce qui  concerne  les moyens  financiers dont dispose la Communaute,  ils 
sont,  eux aussi,  tres limites,  etant donne qu'ils se referent aux  seules 
actions specifiques prevues  dans  le cadre des traites d'Euratorn et de  la 
C.E.C.A. 
Ces  moyens  sont done  par  eux-m@mes  inadaptes  pour  permettre  d'entr~prendre 
une  intense activite communautaire  dans  le secteur  de  1
1ecologie. 
La Commission,  il est vrai,  fait valoir la possibilite d
1utiliser indi-
rectement,aux fins  de  l
1amelioration de  l'environnement,les moyens  financiers 
qui  seront destines  a  des  actions  telles que  la mise  en valeur  des  r:egions 
les moins  developpees,  la modernisation ou  la conversion des  entreprises,  les 
projets d
1interll!t  commun  pour plusieurs Etats membres,  par l'intermediaire de 
la Banque  europeenne d'investissement,  et ceux destines  a  la realisation de 
certaines mesures  de  restructuration de !'agriculture et finances.en partie 
par  le F.E.O.G.A. 
Toutefois,  la Commission .conclut .en  affirmant que  la Communaute  doit 
ll!tre  dotee  de moyens  financiers  adequats,· si elle veut  reali~er le pro-
gramme  a·· action quI elle etudie actuellement  danS  leS  grandeS  ligne.S • 
Certes,  !'attribution de  ressources ala Communaute  pourra contribuer 
a resoudre  ce problema,  et il faut  rappeler  immediatement  a ce  sujet que  le 
Parlement european,  se prevalant de  son pouvoir  en  matiere budgetaire,  a 
insere dans  le projet de budget  de  1972  les chapitres suivants  :  chapitre 26, 
article 262  :  100.000 u.c.  pour  la lutte contre la pollution de  l'environne-
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de  la conunission "des  finances et des  budgets)  et chapitre 35,  article 355 
170.000 u.c.  pour la protection centre la pollution de  !ai~ et de  l'eau 
(proposition de  MM.  MUller,  L6hr,  Meister,  Baas et Ricci,  avec  avis  favorable 
de  la·  conunission  des  finances et des  budgets . 
Mais il faut rappeler egalement que  le ''Conseil  a  elimine  les: credits 
inscrits au projet de  b~dget pour  des  actions  a  engager en matiere d'envi-
ronnement,  en  alleguant qu'a defaut d'une decision de principe de  sa part 
visant a  instaurer une politique de  l'environnement,  il n'existe pas  de base 
juridique pour  ces previsions  de  depenses. 
Il est evident,  certes.  qu'une politique de  protection  centre ies 
. sources  de pollution et de  preservation du  milieu souleve  l~ grave et com-
_plexe probleme  de  son coat. 
Il est encore  impossible  de  faire des previsions  a  cet egard et pourtant 
,  la connaissance de  c_es  coats  semble necessaire. conune  base d' etude pour  la repar-
tition des charges. 
Cette repartition permettra,  en effet,  de  definir avec une  plus  grande 
precision la responsabilite de  chaque  secteur,  de  chaque element de  la socie-
te aux fins .de  la preservation de  l'environnement. 
Cela permettra,  en  resume,  de  faire connaitre les charges  qui devront  ~tre 
supporb~es en  contrepartie d 'un environnement amelio're .. 
Problemes particuliers 
Mesures  relativef,  aux pollutions provoguees  par ·l'usaqe de  substances utilisees 
dans  !'agriculture 
Parmi  les  "actions prioritaires"  que  la Connnission  estime devoir  engager· 
inunediatement,  il y  a  celle qui  a  pour but de  reduire  la pollution resultant 
de  l'emploi de produits determines. 
En  ce qui  concerne !'agriculture,  la liste de  ces produits polluants 
vise certains insecticides persistants,  certains herbicides et certains 
engrais. 
La  commission fait observer ace sujet que  la Communaute  s'est deja 
..  occupee  de  ces  problemes et qu'elle en  a·r~solu quelques-una  dans  le cadre 
de '!'harmonisation des  legislations,  en se promettiu1t de  le faire pour  les 
autres,  m~e si parfois,  comme  tel est le cas pour les residua  des pesti-
cides  dans  les fruits et les  legumes et pour les substances  indesirables 
dans  l'  alimentation des  animaux,  le Conseil ne reussit pas·  a  prendre  les 
decisions  avec  la rapidite voulue. 
·.·· 
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remplad!s,  a  l
1avenir,  par  d
1autres pesticides,  a  degradatio'n rapide. 
En  ce  qui  concerne  la pollution due  a  certains engrais,  la Commission 
estime  souhaitable  pour  1
1avenir  que  1
1emploi  de  certains engrais peu  solubles 
dans  1
1eau soit rendu possible. 
Ces  deux cas en particulier,  comme  tousles ·autres en  general_lorsqu
1on 
discute  de  la responsabilite  de  l'agriculture dans  la pollution.de  l'environ-
nement,  conduisent  A formuler  certaines  considerat~ons d
1une  importance 
capit.ale. 
En  premier  lieu,  l'agriculture,  comprise  co~e un  secteur  economique  de 
production,  est elle-m@me  interessee  au  premier  chef a la conservation de  la 
nature et au maintien de  1
1equilibre biologique,  element premier  de  son acti-
vite de  production.  Aucun  secteur  de  production  d~ biens n'est en effet,  plus 
que  l'agriculture,  u·e  A ce point aux conditions 'de  salubrite de  1
1air,  du  sol 
et de  1 'eau. 
Ainsi qu'il a  deja ete signale,  M.  Jahn,  dans  son rapport. susmentionne, 
fait au  nom  de  la commission  des  affaires sociales et de  la .sante · publique, 
a  clairement mis  en evidence  les effets negatifs  les plus  marquants  de  la 
pollution de  1
1 air  ou  de  1
1 eau  sur  le monde  animar' et vegetal.  Or,  le monde. 
animal et vegetal constitue  la base  de  l'activite agricole. 
Mais  ne  voulant pas  I  a cet· egard,  mettre  en evidence  seulement. les  fac~· ' 
teurs  de  pollution de  1
1environnement agricole d'.origine exterieure,  il 
convient d'  evoquer  egalement  les facteurs  de  pollution interne'· c I est-A-dire 
ceux  qui  resultent de  1
1activite agricole  elle-m@me;  certes, il semble  absur-
de,  a premiere  vue,  de  vouloir affirmer  que  1
1agriculture peut  se  rendre 
responsable  de  1 'appauvrissement  de  ses ·'propres  facteurs  de  producti'on ·et qu 
1  ~ 
terme,  elle peut determiner  la reduction,  voire:la destruction,  de  sa capa-
cite de  production de  biens economiques. 
Si  i'on fait abstraction de  la remarque  emise  par  les economistes  de 
1 '<jicole  classique,  selon  laquelle  la capa.cite  de  production  de  la terre 
diminue  naturellement  par  l'effet de  la production agricole,  les raisons  de 
la pollution interne  dont il est question ici  doivent l!tre  cherchees ailleur.s. 
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!'agriculture est tributaire,  pour taus  les produits  chimiques 
mis  a la disposition des  techniques de culture,  de  l'industrie qui lui 
fournit ces produits. 
Le  pr  ob leme  du  dosage  e t  de  1'  abus  de  certains pr  odu its exi  s te sans 
aucun  doute,  mais  .a  cet egard, pour  que  le  jugement ne soit pas  superf.iciel, 
il faut considerer attentive.ment  le contexte  general dans  lequel _se  situent 
les conditions  de  production et.de commercialisation de  !'agriculture a 
notre  epoque. 
Sans vouloir  faire digression en  evoquant  les  problemes  du  revenu  de 
!'agriculture et de  ses divergences  par rapport au  revenu  des  autres  secteurs 
economiques  comparables,  il faut considerer qu'etant donne  la situation du 
marche  mondial,. les prix des  produits agricoles,  fixes  en  general par  les 
rouvoii:s  publics,  souffrent d'un certain manque  d'~lastic~te. 
Pour  suivre  !'evolution generale et,  en particulier,  ceile du  cout des 
,biens d'equipement situes en  amant,  !'agriculture est contrainte d'augmEmter 
ses  rendements et a  cette fin,  elle doit recourir  a  des  doses  de  plus  en  plus 
fortes d'engrais,  multiplier  les traitements chimiques et selectionner  les 
·varietes  pour  n'utiliser que  celles dent le rendement est, eleve et q\li  sent 
capables  d'absorber  les fortes  doses  d'engrais et de  supporter. !'irrigation 
intensive. 
La  situation decrite  precedemment  ne  doit pas  sembler  paradoxalement 
exageree et encore  mains  presentee  artificiellement,  si l'on considere  que, 
compte  tenu d'inevitables differences,  elle  correspond~ celle qui  determine, 
en principe,  .les  causes  de  pollution dans  d'autres secteurs  de  la production. 
Mais  dans  le  cas  de  !'agriculture,  elle a  une  valeur  particuliere pour 
deux raisons.  La  premiere,  comme  on  l'a deja dit;  est que  !'agriculture 
souffre  de  la deterioration du  sol et de  l'eau,  que  les agriculteurs souffrent 
de  la nocivite des  produits qu'ils doivent manipuler.  La  seconde raison, 
retenue par  la commission  elle-m~me,  reside dans  le fait que  le revenu des 
agriculteurs de  la Communaute  est soutenu par les pouvoirs  publics moyennant 
une  politique des  marches et des  prix. 
,'  ·1 
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actuellernent utilisees  comme  pesticides ou  poUr  l'enrichissement. du  sol,  la 
Commission  laisse entrevoir,  sans  donner  encore d'appreciation,  que  cette 
rnesure  comportera .probablernent une  "diminution ev.entuelle  du  rendement  de 
certaines productions agricoles,  ou  encore  une  augmentation  du  prix de  revient 
des  d.enrees  alimentaires,  due  a  1 'usage  Q.e  produits  de  substitutiop. plus 
cooteux". 
comme  la Commission  l'affirme dans  son  e~pose sur ce sujet1 .il est  do~c 
evident que  "l'action de  la Communaute  dans  ce  domaine  devra  s'accornpagner 
d'une reflexion approfondie  sur  1~  fa~on de  compenser  les conts additionnels 
q~i en  resulteraient,  le cas echeant,  pour  les producteurs  agricoles 
11 
•  '  I 
Amenaqement  des  espaces et du milieu naturel 
A  cet egard,  pour  mieux delimiter  les differentes actions ,qu 'ell~ a  l'in-
·tel)tion ·d'engager,  la Cornniission  fait la subdivision suivante 
- orientations et participation a certaines realisations dans  le  cadre  de  la 
politique regionale  ; 
- amenagement et preservation de  l'espac;:e  rural dans  le  ca~e de  la politique 
agricole  ; 
- amenagement  du mi],ie\l  naturel et creation de  zones  de  detente  ; 
- preservation  du  milieu naturel dans  les regions a vocation touristique 
- actions specifiques contre  la pollution des  eaux  du  Bassin rhenan,  de  la 
Mediterranee et de  la mer  du  Nord. 
Si  l'on peut faire  abstraction de  cette subdivision,  la commission ana-
lyse  ici. dans  son ensemble,  une  eerie  de  problemes .et propose  des actions .qui 
sont toutes  orientees vers  la preservation de  la ·nature  :  sol,  fio.re  et· faun~ 
terrestres et marines,  non  seulement en·tant qu'ils constituent des  biens 
economiques  de  production,  mais  aussi des biens intrinseques  dont  la  protec~ 
tion et la valorisation sont rendues  necessaires pour  eviter un ,appauvrissement 
qui  peut  @tre  definitif et prejudiciable a toute  la societe. 
La  commission prevoit done,  d'une· .part,  de  mettre  en  oeuvre,  cas  par  cas, 
des  mesures  concretes  tant pour vaincre  la pollution que  pour  la  limiter et·, 
d'autre part,  d'intervenir  directement  ou  indirectement pour  maintenir  ou 
retablir l'equilibre biologique et l'amenagernent territorial indispensable. 
a la vie  de  l'homme  daris  la nouvelle  societe. 
-95  - PE  28.341/det. La  Conunission .met.en  m@me  temps  en-lumiere  des  considerations selon  les-
quelles il apparatt necess.aire  que  les actions  a  engager  tant au  niveau  conunu-
nautaire  que  national,  pour  la politique regionale  au  pour  la politique  de 
r~forme de_s  structures agricoies doivent @tre  con.;;ues  et realisees1 de  maniE~re 
a  teriir  co~pte des  imperatifs  de  la p_olitique  de  1 'environnement. 
Il es.t  done  clair _gu 'en consideration ·de  cette nouveile  dimension,. une 
vision glopale  s ',.impose,  ·non  seulement  au  niveau  n~tional, mais  aussi  au 
.niveau  conununautaire,  pour  ne  rien dire' d'un niveau encore  plus eleve,  afin 
de  re.aliser  un  amenagement  du  t~rritoire equilibr.e.  comprenant,  .dans  les 
·proportions harmonisees,  des  zones urbaines et indu.strielles,  des  zones  agri-
coles et forestieres et des  zones  de  detente et de  loisir pour  les populations 
urbaines. 
Sans  vouloir  repeter  ce  que. la  conunissiori  de  1 'agriculture  a  eu  1 'occa-
sion de  dire  a  propos  de  la politique regionale et de  la politique pour  la 
reforrne  des  structures  ~gricoles,  en  ce  qui  concerne  la destinatiqn  du  sol  a 
des  fins  a~tres que  celles de  !'agriculture, il faut rappeler  que  la conuniss.ion 
de  !'agriculture,  examinant  les premieres  propositions  de  directive· pour  la 
refOrl!le  des  structures agricoles_,  s  I est exprimee  a  ce  sujet dans  les ·termes 
·suivants  :  "L 'eT{lprise  toujours croissante  du  secteur urbain  au industriel et 
des  ~ires  d~ transport entratne  une  diminution  de  plus  en  plus importante'des 
superficies cultivees.  D'un autre cOte,  elle exige une  politique de  l'environ-. 
nement  par  laquelle  seront developpees et encouragee·s,  outre  le maintien des 
sites,  le  rebois~ment 1  la mise  en place  de.parcs  nationaux et regionaux, 
d'espaces  de  detente et d'espaces verts"  {1). 
En  ce  qui  concerne  plus  particulierel'(lent le boiEement,  que  la Conunission 
prevoit de  promouvoir  en  proposant  prochainement au  Conseil  des  directives 
.comportant -une  participation financiere  du  F.E.O.G.A.,  il faut  rappeler ace 
propos  que  des  mesures  appropriees avaient deja ete prevues  par  la Conuniss.ion,· 
d'abord gans  le cadre  des  Progranunes  comrnunautaires,  puis  dans  celui .des 
premieres  directives  pour  la.reforme  des  structures et,  plus  precisement,  dans 
la quatrieme  directive. 
· •  A  la suite des  propositions  de  dir~ctive portant reforme  des  structures, 
: modifiees  a ·la suite  de  la resolution du  conseil du  25  mars  1971,  la 'conunis-
sion a  prevu  la presentation ulterieure  de  mesures'visant a  intensifier  le 
reboisement .et  la creation  de  zones  de  loisir dans  le· cadre  des  progranunes 
regionaux. 
(1)  Cf.  doc.  253/71,  reso+ution,  par.  42  et 43. 
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Le probleme n'est done  pas nouveau pour  la commission  de  !'agriculture, 
·m@me  s'il n'a pas fait 1 1objet de discussions  approfondies. 
Certes la  confirmation que  donne  la Commission,  dans  ce .nouveau  texte, 
de  son intention de presenter des propositions  en  l'espece ne peut qu'@tre 
accueillie de maniere  favorable,  si l'on songe a l'inter@t qu'a la Communaute 
a promouvoir  le bois.ement,  ne  serai  t-ee qu 'aux. fins  de  son  approvisionnement 
en bois et en produits derives  pour  lesquels elle.est deficitaire presque a 
it·  so  %. 
Mais  l'inter@t des  actions propres a prornouvoir  le boisement reside egale:-
ment,  et de maniere  preponderante,  dans  le r6le que  jouent les zones boisees · 
aux fins  de  la salubrite de !'air et de  l'equilibre atrnospherique et clima-
tiqu~. En  outre,  est-il besoin de  le rappeler,  les  zones boisees sont indispen-
sables dans  certaines regions  pour la conservation .du  sol et le rnaintien  des 
capacites hydriques;  ce dernier problema,  en particulier,  rev@t une  grande 
importance  (1) • 
La formulation utilisee par la Commission a cet egard pour  les actions  . 
en  faveur· dU  bOiSernent  "danS  le Cadre  de  programmeS  regionaUX  d I arnenagement: :·. 
d'espace etablis en  tenant compte  des besoins  des  populations  citadines"  (2)' 
donne  !'impression que  l'on envisage d'utiliser ces moyens  pour  l'arnenagement 
du  sol et de  l'environnernent aux  fins  des  loisirs des  populations  citadines~ 
On  peut estimer que  l'on se refere plus precisement a la creation de 
pares naturels et de  zones  vertes auteur des  centres urbains  ou  aux  zones  a 
forte  concentration industrielle. 
En  liaison avec  ce qui vient d'@tre.expose,  mais  dans  l'optique tendant 
··  a favorsier  en priorite les regions  de  montagne,  la Commission ouvre un nou-
veau chapitre dans  lequel,  apres  avoir fourni une base,  elle propose des  ... 
mesures. 
La base est la suivante  :  dans  certaines regions,  il est necessaire de 
maintenir un  noyau  minimal  d'agriculteurs. Les mesures  a mettre en oeuvre  au 
cours  de la premiere phase  sont des  mes'!lres  propres a encourageJ:;  l'"agritouris-
me
11
• 
(l)  Ce  n 'est pas par hasard que  1'  on  ra.pporte,  a cet egard,  que  dans un 
Etat mernbre  - l'Italie - de  1961  a 1969,  selon des  donnees  recemment 
publiees,  300.000 hectares  de  for@ts  ont ete endommages  par des  incen-
dies dus,  dans  pres  de  50  % des  cas,  a une  i'mprudence  ou  une  rnalveillanc~. 
averees.  . 
(2)  Cf.  Communication,  chapitre III,  paragraphe  4 •.  2. 1., p.  24 
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~l~s adequats,  la commission  de  l'agriculture avait reconnu la  necessi~e 
· d'eviter;  dans  certaines regions,  le depart  des  agricult~urs en mettant  en 
oeuvre  des  mesures  particulieres. 
La  commission  de  l'agriculture a  reconnu  ce probleme  ~e longue  date et 
elle en  a  donne  acte en  introduisant un  nouvel article 13  bis dans  les propo-
sitions de  directive modifiees  (Directive A)  sur  la reforme  de  1 1agriculture. 
En  consequence,  si l'on elargit ces considerations dont le Parlement 
europeen  a  tenu  compte lorsqu'il a  discute  de  la politique .agricole commune 
des  structures,  c'est-a-dire de  la necessite  de  la presence· des  agriculteurs 
.ala campagne,  independamrnent  des  appreciations purement  economiques  en  ma-
tiere de  production,  on  est conduit  a  mettre  en_evidence certains aspects  du 
probleme qui aujourd'hui se situent mieux  dans  le contexte qes  irnperatifs de 
·ra ·preservation de  la. nature et de  la politique:de l'environnement. 
·Certes,  la ou  il n'est pas possible que l'agriculture se modernise et 
SE;!  constitue en  noyaux de production efficaces,  il. est inevitable que  les 
agriculteurs  abandonnent  les campagnes  pour  aller s'etablir ailleurs  dans 
l'espoir d'y trouver  un  revenu ·superieur.  Mais  si l'on estirne qu'aux fins  de 
· la.preservation de  l'environnement,  le depeuplernent qui  en resulte pour  cer-
taines regions  doit  ~tre evite,  il faut  prendre conscience  de,  la necessite 
de  creer des  aides  appropriees.  Ces  aides particulieres ne  sont d'ailleurs 
rien d'autre que  la reconnaissance et la  remunera~ion des  fonctions  que  les 
agriculteurs exercent  dans  ce  domaine  au benefice de  toute  la- socie~e. 
La  Commission  a  communique  qu' elle .a effectue dans  certaines regions  des 
etudes  dont elle a  pu  deduire que· le coO.t  de  1.' entretien des  campagnes  serait 
plus  eleve s'il ·etait asSlre par  des  salaries et .non par  une  agriculture m~e 
partiellement  soutenue,  directement  ou  indirectement,  par  les pouvoirs  publics. 
Pour  perrnettre ala population·agricole de  mont~gne d'atteindre un  revenu 
suffisant,  la Commission  a  examine  la possibilite· de mettre en application des 
mesures  susceptibles d'encourager  le developpement· de  l'"agritourisme".  Mais 
il s'agit d'une  forme  d'aide valable seulement pour  des  zones  nettement deli-
mitees et geographiquement  localisees.  Si l'on considere les multiples  exi-
gences  de  la politique de  l'environnement,  on  ne  peut  exclure  a  priori que· 
.d'autres mesures  deviennent necessaires  a  cette fin,  lesquelles,  ad~ptees en 
fonction  des  caracteristiques propres  aux  diverses  regions,  ne doivent pas 
necessairement  ~tre appliquees  aux  regions  non montagneuses; 
Il est facile de  se rendre  co~pte,  en outre,  q~e dans  certains cas,  par 
exernple  celui de  la construction de pares naturels regionaux,  il faudra  la 
participation active et consentante de  la population,  non  seulernent  au  niveau 
-individuel,  rnais  aussi  au  niveau  de  la collectivite et,  de  preference,  sous 
forme  de  cooperatives,  comme  cela  a  deja ete fait  dans  plusieurs Etats mernbrea 
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autres moyens  d'encouragement,  mais  aussi  de  sensibiliser les personnes  aux 
autres  fonctions  que  les agriculteurs ·peuvent  assumer pour  r.epondre  aux 
nouveaux besoins  de la collectivite dans le domaine  social. 
Dans  le cadre general  de  !'expose  de  la Commission,  il est un point qui 
interesse egalement  la commission  de !·'agriculture,  a savoir celui qui con-
cerne  les  actions  specifiques centre la pollution des  eaux du Bassin rhenan, 
de  la Mediterr.anee et de  la mer  du Nord. 
La  Commission  souligne  en  premier1.·:lieu que  dans  le Bassin rhenan et dans 
lamer Mediterranee,  le niveau de  pollution est tel qu'il necessite d'adopter, 
d'urgence des  mesures  de protection. 
Sans  vouloir  contester~·caractere prioritaire des actions a mettre  en 
oeuvre  dans  ces  deux  regions, · il convient d' attirer 1' attention sur  le fait 
.  •0 
que  1' interet de  la Communaute  est or,iente  avec  la,  .. :meme  intensite vers  tous ·  .. 
les  fleuves et lacs de  la Communaute. 
Pour  la meme  raison,  enfin,  il semble necessaire de  recommander. a la 
Communaute  de prendre en consideration les.grav.es  problemes  resultant de  la 
pollution des mers  et de  la 'destruction correlative de  la flare et de  la 
faune  marines, 'qui constituent.des patrimoines qui  ne  doivent pas etre prote-
ges et conserves  seulement  en raison de  la valeur economique,  actuelle et 
potentielle,  qu'ils representent. 
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j CONCLUSIONS 
En  conclusion de  l'examen  des  vastes problemes  que pose la realisation 
de  la politique en cause,  l'avis de  votre  commission peut etre ainsi resume. 
1.  La  sauvegarde  de  l'environrrement constitue 1 1un des  problemes dent 
la solution s'impose de  nos  jours avec  une  urge~ce et une acuite inconnues 
dans  le passe.  En  effet, l'effort productif accOmpli par  rios  pays  dans 
!'intention de procurer aux membres  de  notre societe un  nombre  toujours plus 
grand de  biens n'a pas manque  de .provoquer  des  desequilibres qu'il n'a pas 
et~ possible jusqu'ici de  prevenir,  de  contrOl~r,  ou de neutraliser de 
. maniere satisfaisante. 
La  conscience de plus  en p:)..us  aigu~ des dO!ll!Uages  qui resultent indi-
rectement de cette situation pour la collectivite elle-m@me,  conscience qui 
est de  plus  en'plus vive  chez  les nouvelJ.es  generations,  incite a  donner 
un  relief particulier a  ce  nouveau problema qui a  des  implication~· tout a 
la  fois  sur le plan technique,  economique et social. 
En  consequence,  il convient avant tout qu'a taus  les niveaux  on 
reconsidere le problema  a  partir de  criteres nouveaux et dans  une  optique 
nouvelle,  et que  l'on se rende  compte que,  tout en mettant a  profit les 
progres  surprenants  de  la science et de  la technologie,  il doit @tre  egale-
ment· possible de preserver  1 1environneme;nt et les conditions de  vie  de 
. l'homme,  et de  realiser ainsi une  forme  de civilisation qualitativement 
superieure. 
Il importe  done,  en conciliant ces  deux aspects  en  apparence  contra-
dictoires du  probleme et en luttant centre des  mythes  trop facilement  pro~ 
pages,  de  rechercher des  solutions permettant simultanement de  satisfaire 
aux  exigences  de  la sauvegarde du  patrimoine nature! et de vivre pleinement 
notre epoque,  sans  complexes debilitants,  dans  un milieu sain et equilibre, 
et d'y poursuivre !'action que  l 1homme  mene  depuis  des  siecles en vue  de 
liberer le monde  de  l'esclavage,  de  la faim,  de  la·maladie et de ,f'ignorance. 
Dan~ ce  contexte,  la communication·que la Commission  a  elaboree sur 
cette matiere est d'une  importance  fondamentale  et merite la plus large 
diffusion qui salt dans  la mesure  ou elle·est a  m@me  de  contribuer· a donner 
·une  connaissance plus approfondie  des  problemas et de  provoquer une  participa~ 
tion active de  taus  les membres  de  la societe aux actions qui  seront entre-
prises ulterieurement. 
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de  1' agriculture a  examine principalement deux chapitres  de  la communicatio.n · 
de  la Commission,  consacres  l'un aux mesures  visant a reduire  la pollution·et 
1' autre a 1' amenagement  des  espaces  e.t  du milieu nature! . 
3.  Etant  donne  !'incertitude qui  regne parfois au  niveau scientifique sur 
les effets polluants  des  pesticides et des  engrais chimiques,  il est suggere 
que  !'action de  la Communaute  en  la matiere soit destinee a contr6ler le 
secteur au  stade  de  la fabrication  des  produits qu'une publicite parfois.peu 
scrupuleuse conduit les agriculteurs a utiliser. 
4.  Dans  !'hypothese ou  une  limitation importante ou  m~e !'interdiction de 
1 'usage de  certains de  ces moyens  se revelerait necessaire,  cela eri.tra1nerait 
sans  aucun doute  des  consequences  sur  les revenus  agricoles.  Par  consequent, 
de  meme  que  dans  l'industrie,l'utilisation d'epurateurs autorise les  produc~ 
teurs a adapter  leurs prix de vente  aux coOts,  ainsi,  dans  !'agriculture,  ia 
limitation eventuelle de  !'usage de  certains moyens  de production  devra-~-elle 
s'accompagner  d'une hausse  appropriee des  prix ou  de !'octroi de  subventions 
publiques. 
5.  Il en resulte que  l'agr~ulture,  en tant qu'activite economique  ~reduc­
tive,  a  le droit d'utiliser tous  les moyens  mis  a sa disposition par la 
science et la technologie pour  augmenter  sa productivite et accroitre le re-
venu  de  ceux qui travaillent dans  !'agriculture  ;  moyens  qui  doivent tous 
etre conformes  a une bonne politique de  l'environnement. 
'6.  La  degradation la plus grave  de ·i'environnement survient lorsque  l'ho~e, 
estimant qu'il est inutile de  cultiver  des  terres pauvres  ou  d'utiliser des 
mmgres  paturages,  abandonne  completement la montagne  ou certaines autres 
regions  pour les grands  centres afin de  s'y procurer le revenu qu'il est en 
droit de  rechercher. 
·'  ,l 
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dans  les campagnes,  notamment dans  les hautes vallees,  un pourcentage suffi-
sant d'habitants,  egalement pour  y  creer ou developper les conditions  de  vie 
requises  pour  faire de  ces  regions  un lieu de  vac~nc~ de villegiature et de 
tourisme. 
Mais  pour maintenir  une  partie de  la population agricola de.ces 
regions difficiles, et en particulier des  zones  montagneuses,  il faut lui 
assurer un  revenu  convenable. 
Une  initiative de  la Communaute  dans  ce  domaine paratt fondamentale .. 
Elle pourrait,  par  exemple,  prendre la forme  d'une directive en  faveur  de 
!;agriculture de montagne.  Dans  le cadre d'une telle politique on devrait 
prevoir  de  combiner  l'activite agricole  avec  une,. activite touristique,  une 
activite artisanale ainsi qu'une activite de protection du  sol  (ouvrages 
hydrauliques,  epierrage,murs de  soutenement,boisement,constitution,conserva-
tion et gestion des  pares naturels,  utilisation rationnelle des  reserves  de 
bois)  afin que  les  forces  actives  de  la population rurale trouvent  un  emploi. 
Eu  eg'ard au fait que  ces  actions  repondent aux inter!!ts de la societe 
europeenne,  il conviendrait de  considerer que  toute initiative, pri ,e  par une 
exploitation en vue  d'atteindre ces  objectifs, merite de beneficier d 1aides 
financieres particulieres plus  elevees  que celles accordees  pour la restructu-
ration des  exploitations agricoles  de  rentabilite insuffisante qui se trouvent 
dans  des  regions  0~ la productivite est naturellement elevee. 
7.  On  peut  done  approuver  pleinement .le programme  d' act  ion que  la Commis-·  :· 
,· 
sion  a  esquisse en vue  de  lutter contre:les  sources  de  pollution et d'amena-
ger  les  espaces et le milieu nature!.  La  Commission  pose correctement  l•:!  pro-
bleme,  notamment  en  ce qui concerne  le secteur agricole. 
Il apparatt en outre opportun,  en vue de  permettre la realisation .de. 
1·.~ 
ce programme  dans  les meilleurs delais,  que la Communaute  puisse disposer  des. 
moyens  financiers  necessaires  en recourant a la procedure budget;aire  normalei',,. 
notamment pour pouvoir entreprendre,  en etroite collaboration avec  les Etats 
membres,  et par l'intermediaire d'un service europeen,  les actions priori-
taires  relatives  aux  recherches et aux etudes  concernant les agents  pollua~ts 
et !'utilisation des  sols. 
- 102- PE  28. 341/def. 
'  J 
.I 
j Il convient toutefois de  rappeler que  l'on ne doit pas utiliser, 
a cet effet,  fat-ce au benefice du  secteur agricole,  ~es  fonds  actuelS.  du 
F .. E .0 .G .A.' Cela  ne signifie nullement que  le secteur agric ole en  tend ne pas 
prendre part a la lutte centre la pollution. Cette  rE:!ffiarque  a  simplement pour 
objet de souligner que  les  fonds  actuels  du  F.E.O.G.A. et plus specialement 
ceux de  sa, section orientation,  engages pour  une  large part dans  les actions.' 
que 1 1 On  a  preVU  d I entreprendre pOUr  re.aliser la reforme  deS  StrUCtUreS 
agricoles,  doivent  @tre  reserves  exclusivement a cette fin,  d'a~tant plus 
que,  comme  le declare a juste titre la Commission!  c;:es  actions peuvent 
favoriser la realisation de  celles qui  ddYent  @tre  entreprises pqur assurer 
la protection de  la nature et du milieu nature!. 
En  realite les  taches  nou~elles qui  inqombent a !'agriculture en 
matiere de protection de  la nature et du milieu nature!,  et qui sont 
realisees dans  l 1inter@t de la societe toute entiere,  justifient !'attribu-
tion au F.E.O.G.A.  de  nouveaux moyens  lui permettant de  faire face  a  cette 
. tache. 
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Rapporteur pour  avis·  M.  Laurent  MERCHIERS 
Le  26  novembre  1971,  la commission  juridique a  nomme  M.  Merchiers 
rapporteur pour avis. 
En  sa reunion  du  14  decembre  1971,  elle a examine  le projet d'avis et 
l'a adopte  a l'unanimite. 
Etaient presents  :  MM.  Meister,  president,  doyen  d'age,  Berkhouwer. 
(suppleant  M.  Merchiers,  rapporteur pour avis),  Mlle Lulling  (suppleant 
M.  Ballardini),  MM.  Broeksz,  De  Gryse,  Dittrich,  Est~v.e,  Koch,  Lautenschlager, 
Memmel,  Mommersteeg,  Reisch! et Springorum. 
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trialises attachent une plus  grande  importance qu'a celui de  la degradation 
progressive  de  l'environnement.  Comme  la Commission  europeenne  le declare dans 
sa premiere communication  sur ia politique de  la  Communa~te en matiere d '. envi-
ronnement,.  on entend,  selon une  definition generalement admise,  par environne-
ment  "!'ensemble des elements qui  forment,  dans.la complexite  de  leurs rela-
tions,  les cadres,  les milieux et lee conditions de vie de  l'homme  et de  la 
societe"  (1).  On  donne  aux sciences appliquees  s'occupant de la conservation 
de  l'environnement nature! le nom  generique de  sciences  de la protection de 
l'environnement.  D'une maniere plus precise,  cette notion recouvre la protec-
tion des  plantes,  des  animaux,  de leur  m~lieu nature! et. de  leurs ressources 
naturelies,  ainsi que  la lutte centre la pollution de  1'  atmosph~re,  des  eaux.  · · 
et  du  sol . 
. Le  terme  "amenaqement  de  l'environnement"  a  encore une acceptation plus 
large car il implique non  seulement  la. conservation  du  cadre de vie naturei, 
mais  auE!si  la mise  en oeuvre d'une politique .~ctive en vue d'aineliorer les. 
conditions  de vie au sein  de  la societe moderne.  Outre la protection de  l'en-
vironnement,  ce  terme recouvre par consequent aussi  l'amenagement  du terri-
toire,  c'est-a-dire l'urbanisme,  la construction de routes,  etc. 
2.  L'ensemble  des  problemes  lies a la degradation  de  l'environnement  pr~sen­
te les caracteristiques ci-apres 
a)  ils se posent essentiellement dans  les pays hautement industrialises. Taus 
ces  pays  produisent  de  grandes quantites d'energie qui  doivent etre conslde-
rees  cotrune  la cause principale de· la degradation  de  l'environnement.  Dans 
la societe moderne,  qui est tributaire de  la technique,  il est extremement 
difficile  ~e cesser ou  d' empecher  la. production d' energie sans qu' il.  en. re-. 
sulte une  desorganisation grave  des  rouages  de la societe .. 
b)  ces  problemes  ont un caractere general  :  ils' .ne se posent pas  seulement 
dans  certains secteurs  ;  1'  environnement nature! est gravement m.enace  dans 
sa totalite et cette menace. se manifeste entre autres par  !'"extinction de 
certaines especes vegetales et animales,  l'epuisement des  ressources natu-
relles  1  la pollution de 1' atmosphere  1  des  eaUX  et du  SOl  I  !'.augmentation 
des  mauvaises  odeurs et du bruit,  l'accroissement et une plus  forte con-
centration de la population,  etc. 
(1)  Premiere  communication  (SEC  (71)  2616  final),  page  1 
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c)  ces  problemes  ont un  caractere  tran~_t,:L:-:Dil~~  :  lr!.  degradation  de  1' envi-
ronnement  ne  s'arr~te pas  aux fronticres  nati.onales;  elle s'etend a  tous 
les pays  situes  dans  une  meme  zone  indust:r.1.}.1i.see.  C'est ainsi qu'en 
-Europe  par  exemple,  les  facteurs  de  pollution existant dans  un  Etat peuvent 
degrader  l'environnement  dans  un  autre Etat. Le  deversement  de  dechets  a 
1' origine d' un  fleuve peut nuire  a la  qua~  i i·e  dr;  1'  eau et compromettre le 
milieu nature!  de la faune  aquatique a son  ernbouchure  ;  or, . cette embou-
chure peut etre situee-dans un autre Etat,  ]Ui ne  sera pas  forcement  un 
Etat  limitrophe-
d)  ces  l:'roblemes  Bont  recents  :  ce n'est que vers  le milieu des  annees  1960 
que  les pays  industrialises se rendirent  reellt;:metJt  compte  de  toute leur 
arnpleur et de  leur gravite,  c'est-a-dire lorsqu'ils  commencerent a consti-
tuer une menace  constante pour la societ.·::!.  Oepuis  lors la plupart des  Etats 
ont certes  arneliore  ~.·leur  legislation dans  le. aomaine  de  1'  amenagernent  de 
l'e~vironnement,  mais  on ne peut pas  dire qu'ils ont deja mis  en oeuvre 
. une politique.coherente en matiere  d'environnement.  Remarquons  tqutEifois 
que  deux pays  membres  de  la Communautc  europeenne ont recemment  cree,  au 
niveau national,  des  ministeres  de  l'environnement  :  en France,  on  a  insti-
tue  au  debut  de 1' annee  1971  le ininistere de  la protection de  la nature et 
de.l'environnen~nt, et les  Pays-Bas  ont  c~ee,  six mois  plus tard,  le minis-
tere de  la san·te publique et de  !'hygiene du  mj  li~u.  · 
3.  Les  considerations precitees,  appliquees  aux  Communautes  europeennesl  per-
mettent  de  negager  les  conclusions  suivantes  : 
ad a)  Les  Etats mernbres  de  la Communaute  et les pays  candidats  a  !'adhesion 
appartiennent tous  aux pays  dits  indust.rialises  1  de  sorte que  les pro-
blemes  je l'environnernent sont tres actuels  en  Europe occidentale. 
ad  b)  Il importe  de  r~soudre d'urgence ces  probl~mes;  etant donne  leur carac-
tere general et leur ampleur. 
ad c)  En  raison  du  caractere transnational  de  ce::s  Froblemes  des  actions  iso-
lees menees  par  des  Etats  souverains  ne peuvent guere produire d'effets. 
Une  attitude coordonnee  des  Etats me1®res  ~a la  Commun~ute permettra  de 
reduire les  coQts et d'augmenter  les  chances  d~ reussite das  actions 
entreprises. 
ad ·d)  Le  fait que  ces  problemes  s~ient recents  explique que le traite insti-
tuant  la C .E .E.  ne  contienne pas  de  disposh.'L;Jns  genF.rales  relatives a 
l'amenagement  de  l'environnement. 
II. Les  inoyens  ;uridigues dans  le cadre des  tr:;it.~_f:'_..§~~-:r9Eeens 
4.  La  commission  europeenne  dispose,  dans  l'iinpcrtant  ::.~c:teur partie! du 
charbon et de  1 'aci£:r  I  de certaines possibilites d' ac-:U.nn  qui  r.oncernent 
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1 article 55,  p·a~ 
ragraphe 1,  la Commission est en effet tenue  d
1encourager  la recherche tech-
nique et economique  interessant la production et le developpement  de  la con-
sommation  du  charbon et de  l
1acier ainsi que  la securite du travail dans  ces 
industries. Aux  termes  du  paragraphe  2  de  ce m@me  article,  de telles recher-
ches  peuvent  @tre suscitees et facilitees  soit en provoquant  un  financement 
en  commun  par  les entreprises in  teres  sees·,  soit ·en  y  consacrant  des .fonds 
re~us a  titre gratuit au provenant  de prelevements. 
5.  D
1apres  la  "premiere communication"  de la Commission  europeenne,  plu-
sieurs programmes  de  recherches ainsi que  des  recherches  isolees ant ete,  de-
puis  1956,  encourages  et ant beneticie de  la participation financiere  de  la 
C.E.C.A.  Ces  programmes  ant entre autres pour but  de proteger les travail-
leurs contre les dangers  des emissions  de  poussiere et de  gaz  dans  _les mines ( 1) 
.6.  La  commission  juridique souscrit  pleineme~t a ces  actions. Elle est  .. tou-' 
tefois consciente  du  fait que  la securite du  travail  dans  1
1industrie -side-
rurgique,  bien qu
1ayant  en  soi une  importance essentielle,  ne couvre qu'un 
tres petit secteur partiel de  1 1'ensemble  des problemes poses par la degrada-
tion de  1
1environnement. 
B.  Le  traite instituant la C.E.E.A. 
7.  Le traite d
1Euratom consacre un chapitre.entier  (le chapitre III)  ala 
protection sanitaire de  la population et des  trayailleurs contre les dangers. 
resultant des  radiations  ionisantes. 
A cet effet,  le Conseil  fixe  des  normes  de base  (article 31, ·alinea 2); 
terme par lequel on  entend les  doses  maxima  admissibles,  les expositions etcan-
taminations  maxima  admissibles ainsi que  les principes  fondamentaux' de  sur-
veillance medicale  des  travailleurs  (article 30) •  Chaque Etat membre  etablit 
les dispositions  legislatives,  reglementaires et administratives propres  ~' 
assurer  le respect  de  ces  normes  de base  (article 33  premieF  alinea)  et la 
Conuniss'ion  fait toutes  recommandations  en vue  d I assurer  1 I harmonisat'ion  des 
dispositions  applicables a cet egard  dans  les Etats membres ·(article 33  ali-
nea  2)  •  Les  Eta  ts membres  sont tenus  de  conununiquer  a la Conunis sian les pro-
jets de  dispositions  de meme  nature qu
1ils envisagent dlarreter. 
En  outre,  chaque membre  etablit les installations necessaires pour ef-. 
fectuer le contr6le permanent  du  taux  de  la radio-activite de !'atmosphere, 
des  eaux et  du  sol,  ainsi que  le contr6le  du  respect des  normes  de base  (ar-
ticle 35,  premier alinea). Les.renseignements  concernant  ces  controles sont 
communiques  a  la Commission  (article 36)  qui  a  le droit d'acceder  aux instal-
lations  de  controle  (article 35  alinea  2) .  Chaque  Etat membre  est tenu de 
fournir  a la Commission  les  donnees  de tout projet de rejet d'effluents 
(1)  Premiere  communication,  p. A  1 
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susceptible d'entrainer une  contamination radioactive  des  eaux,  du  sol ou  de, 
l'espace aerien d'un autre Etat membre  (art.  37  premier alinea). La  Commission 
donne  son  avis ace sujet  (art. 37  aminea  2). 
Par ailleurs,  la Commission  adresse aux Etats membres  toutes  recommanda-
tions  en  ce qui concerne le taux de  radioactivite de  !'atmosphere,  des  eaux 
et  du  sol  (art.  38  premier alinea)  et,  en cas  d'urgence,  elle arr@te des.di-
rectives par lesquelles elle enjoint  a  l'Etat membre  en.cause  de prendie les 
mesures  necessaires pour eviter un  depassement  des  normes  de base .et pour  as-
surer le respect  des  reglementations  (art.  38  alinea 2). Si cet Etat ne se con-
forme  pas,  dans  le delai imparti,  ala directive de  la Commission,  !'affaire 
peut.immediatement @tre portee devant  la Cour  de  justice (art. 38,  alinea 3). 
8.  Dans  sa premiere communication,  la Commission  declare que  les premieres 
normes  de base ant ete fixees  des  fevrier  1959 et que,  depuis cette date.  les 
directives fixant les normes  de base ant ete completees.et modifiees  a  deux 
reprises  (1).  Elle indique  en outre qu'au premier  juin 1970,  dans  le cadre  de 
!'application de l'article 37,  67  projets  de rejet d'effluents radioactifs 
avaient ete soumis ala Commission. 
9.  La  commission  juridique constate que la reglementation relative ala pro-
tec~ion de  l'environnement est bien plus elaboree dans  le traite d'Euratom 
-qui, tout comme  le traite de  la C.E.C.A.,  porte sur un ·Secteur precis  de 
l'economie- que  dans  les  deux autres traites  (nous  verrons plus  loin qtie  le 
traite de  la c .E .E.  ne contient pratiquement pas  de  dispositions  a  ce sujet) .. 
Il est incontestable que cet etat de  chases  est lie au fait que la menace  de 
rejet d'effluents radioactifs est beaucoup plus  immediate et ressentie beau-
coup plus fortement  que celle des  autres  facteur's  de pollution de  1' environne-
,. 
ment. 
Enfin,  la commission  juridique constate qu'un r6le preponderant  a  ete de-
volu  a  la Commission  europeenne dans  cette pro'cedure. 
c. Le traite instituant la C.E.E. 
10.  Le traite instituant la C.E.E.  ne  contient aucune  disposition ayant  un 
rapport direct avec  les problemes  de  l'environnement~ cette lacune est proba-
blement  imputable  au fait qu'en 1957,  ce probleme n'etait pas  encore suffisam-
ment  actuel. 
Dans  sa premiere communication,  la Commission  indique que les moyens  juri-
diques  dont  dispose la Communaute  dans  ce domaine  sont limites et ne permet-
temt d'a border les problemes  de protection de 1' environnement que  de maniere 
indirecte et incomplete. 
(1)  Directive du  Conseil,  du  2  fevrier  1959,  fixant les normes  de base relati-
ves  a la protection sanitaire de  la population et des  travailleurs contre 
·les  dangers  resultant  des  radiations  ionisantes  (J.O.  n°  11  du  20  fevrier 
1959,  page  221).  Cette directive  a  ete modifiee par ·la directive  du  Conseil 
du  5  mars  1962  (J.O.  n°  57  du  9  juillet 1962,  page  1633)  et par la directi-
ve  du Conseil  du  27  octobre 1966  (J.O.  n°  216  du  20  novembre  1966,p.3693). 
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de prendre  ~7.s  mesures visant a eliminer les entraves  aux echanges  E'.ntre  les 
Etats membres  et d'instaurer un  syst~me qui.ne fausse pas  les  condftions  de 
concurrence  dans  le Marche  commun.  ·En  consequence,  on ne  peut,  dans  le cadre 
du traite de  la C.E.E.,  aborder  les  problemas  de  l'environnement que  dans- la 
mesure  ou  ceux-ci ont  des  inc~dences sur les  echanges  et les  conditions  de 
concurrence. 
11.  C'est dans  cette perspective qu'il faut,  par  exernPle,  considerer l'arti-
_cle  100,  qui prevoit le rapprochement  des  dispositions legislatives,  regl~en­
taires et administratives  des  Etats  membres  qui ont une  incidence directe sur 
l'etablissement ou le  fonctionn~ent du  Marche  commup. 
L'application de !'article 100 presuppose par consequent 
a)  1 'existence de  dispositions  nationales 'dans  la pLupart  des  Etats membres, 
ce qui,  dans  le domaine  de  l'amenagement  de  l'environnement,  n'est pas  du 
tout. evident. 
b)  les directives  en question aient une  incidence directe sur  la realisation 
du  Marche  commun,  c'est-~-dire qu'elles permettent  ~ l'offre et  ~ la deman-· 
de  de  jouer  librement  sans  que les Etats.membres etablissent des  discrimina-· 
tions  fondees  sur  la nationali  te ou faussent  la concurrence ::d' une  autre ma-,< 
niere  (1) •  La  commission  juridique estime que cette condition ne  pourra pas 
toujours  ~tre respectee  en  ce qui  concerne les  dispositions  dans  le domaine 
de  l'environnement. 
Sur la base  des  considerations precitees,  on peut admettre qu'il ne  sera 
possible que  dans quelques  cas particuliers d'harmoniser  les legislations dans 
cE~  romaine  en recourant a 1' article 100. 
12..  1 'harmonisation de  certaines  disposi·tions  legislatives sur 1'  environne-
ment  pourra  ~tre entreprise conformement  ~!'article 100  dans  le cadre  du  pro-
gramme  general  sur !'elimination des  entraves techniques  aux echanges,  adopte 
le  28  mai  1969  par le Conseil  (2).  Ce  programme  a  pour objet !'harmonisation 
des  legislations fixant les normes  de  securite pour  les produits  industrials 
et alimentaires.  Parmi  ces produits,  il en est qui exercent une action de  de-
c~radation sur 1' environnernent . 
Dans  le cadre de  ce programme,  les  r~presentants des  Etats membres  ont 
conclu un accord dit  de  statu quo,  selon lequel les Etats rnembres  sont te.nus 
d'informer  la Commission  des  mesures qu'ils envisagent d'appliquer. Les  Etats 
membres  sont  en outre invites a surseoir  provisoirem~nt a 1'  adoption  de  ce·s 
(1)  Kapteyn et Verloren van Themaat  - "Inleiding tot bet recht  v~n de  Europese 
· Gemeenschappen",  p.  73 . 
(2)  J.O.  n°  c  76  du  17  juin  1969. 
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d'une directive qui,  dans  des  delais tres brefs,  conform~ment a  cet accord, 
devra &tre  adopt~e par le Conseil selon la procedure  pr~vue a.l'article 100. 
Jusqu'a present,  le conseil a  arr@te  deux directives dans  ce contexte  : 
- celle du  6  fevrier.l970,  relative au  niveau sonora admissible et au disposi-
tif d'echappement  des vehicules  a  moteur  (1), 
- celle du  20  mars  1970,  relative ala pollution de.l'air par les gaz prove-
nant des  moteurs  a  allumage  commande  equipant  lee vehicules  a  moteur  (2)  . 
Selon la premi~re communication  de  la Commission,  ·d'autres directives. 
6oncernant  des produits toxiques  ou polluants sont en cours  d'examen au  Con~ 
seil ou  en preparation dans  les services de la Commission  en vue  de  leur  adop-
tion dans  des  delais assez  proches  (3)  . 
La  commission  juridique ne  manquera  p~s d'examiner  avec  inter@t ces  (pro-
positions  de)  directives.  En  ce qui  concerne la biodegradabilite des· detergents, 
el·le a  ado  pte des  le 8  novembre  19 71  un avis a '1• intention de la commission  des 
affaires  s'ociales et de  la sante publique. 
13.  Aux  termes  de !'article 101,  le Conseil peut arr@ter  des  directives 
lorsqu'une disparite existant entre lea  dispositions legislatives des  Etats 
me~res fausse les  conditions  de  concurrence. 
En  vertu de !'article 102,  la Commission peut,  pour cette raison,  a~es­
ser aux  Etats membres  des  recommandations  lorsque l'un de ceux-ci veut etablir 
ou modifier  des  dispositions  nationales. 
Contrairement  a  !'article 100,  les directives et les recommandations fai-
tes conformement  aux articles 101 et 102  peuvent @tre adressees  a  certains 
Etats membres. 
Theoriquernent,  la possibilite existe que  le Conseil ou  la Commission 
prennent  des  mesures visant  a  suspendre ou  a  emp@cher  !'application de  cer-
taines  dispositions .concernant  la protection de  l'environnement prises dans  un 
ou plusieurs Etats membres  du fait que ces dispositions pourraient provoquer 
des  distorsions au  sens  des articles 101 et 102  du  traite. 
La  commission  juridique estime qu'en raison  du  caractere urgent des pro-
blemas  de  l'environnement,  il convient d'eviter de prendre  de  tel1es mesures. 
14.  Cette observation vaut mutatis mutandis  pour  1es articles 92  et 93,  sur 
la base  desque1s  il est possible de prendre  des  mesures  visant 1a suppression 
des  aides  accordees par un  ou p1usieurs  Etats membres,  aides qui faussent  1a 
concurrence  en  favorisant certaines entreprises ou certaines productions. 
(l)  J.O.  n°  L  42  du  23  fevrier  1970 
(2)  J.O.  n°  L  76  du  6  avril 1970 
(3)  Premiere  communication,  p. A-9 
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juridique.  Conformement  A !'article 92,  paragraphe 3'sub b),  les aides  desti-
nees  a promouvoir la realisation d'un projet important  d'inter~t european 
commun  sont compatibles  avec  le Marche  commun.  De  !'avis de  la Commission  ju-
ridique,  on pourrait considerer que  les  act'ivites  dans  le domaine· de  la pro-
tection de  l'environnement visent a promouvoir la .realisation d'un tel  objec~ 
tif. 
15.·  Le  traite ne confere pas  aux institutions de  la Cornmunaute  de  competences 
generales pour  prendre  des  decisions.  Par contre,  elles disposent  de  no~reu­
ses  competences  specifiques,  les competences dites d'attribution,  qui  leur 
sont  accordees article par article. L'arti9le 4  paragraphe  1  dispose  en effet· 
·que chaque institution agit dans  les  limites  des  attributions qui  lui·sont 
conferees par le traite  (1). 
Afin d'assurer le bon  fonctionnement·du ma:rche  cornmun,  qui pourrait  ~tre 
compromis  en 1' absence de  competences  dans  certains domaines  ~ . les ·  :~uteurs. du 
traite ont preVU  une disposition Speciale a·l'article 235  (2). 
Aux  termes  de cet article,  si une action  de  la .c9mmunaute  apparatt.neces-
saire pour realiser,  dans  le fonctionnement  du  Marche  commun,  l'un des  objets 
de  la Communaute,  sans que  le traite ait prevu les pouvoirs  d'action requis a 
cet effet,  le Conseil prend les  dispositions appropriees. 
Les  deux conditions principales a !'application de !'article 235  sont les 
suivantes  : 
a)  Il faut qu'il y  ait une  action de  la Communaute 
b)  Les  pouvoirs  d'action requis  a cet effet ne  sont pas  prevus  dans  le traite. 
En  ce qui concerne les  probl~mes de  l'environnement,  les  deux conditions 
sont remplies. 
16.  Une  analyse plus detail  lee de  1 'article 235  a la lumiere  de  '1• amenagement 
de  l'environnement amene  la commission  juridique a.formuler les observations 
ci-apres 
a)  "Dans  le fonctionnement  du  Marche  commun"  : '·la commission  jurdique consi":": 
d~re qu'il ne  lui appartient pas  de  juger en premier .dans  quelle mesure une 
politique en  mati~re d'environnement. est necessaire pour assurer le bon 
fonctionnement  des  echanges  au  sein de  la Communaute.  Elle estime toutefois 
qu'a l'heure actuelle, il n'est pas possible de mettre en oeuvre une poli-. · 
tique sociale et economique efficace  (prosperite)  sans  tenir compte  de 
!'ensemble des  facteurs qui influent sur l'environnement  (bien-~tie). 
(l)  Cf.  egalement les articles 145  premier alinea, .155  quatri~me alinea,  ., 
189  premier alinea,  du traite de  la C.E.E. ainsi que  les dispositions 
correspondantes  des  traites C.E.C.A et.Euratom. 
(2)  cf; egalement !'article 203  du traite d'Euratom et !'article 95  du  traite 
C .E.C .A. 
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vague. 
b)  "Pour  realiser l'un des objets de la Conununaute". 
Ces  objectifs sont enumeres  a  !'article 2. On  pourrait elaborer une po-
litique de  la Communaute  en matiere  d'environnement  dans  l'opt,ique de cer-
tains de  ces objectifs  : 
- le developpement harm6nieux  de l'activite economique, 
- un·relevement accelere  du  niveau de vie, 
-des relations plus etroites entre lee Etats membres. 
Dans  ce contexte,  on peut egalement mentionner  1·' un .  des  considerants fi-
gurant  dans  le preambule  au traite,  dans  lequel les Hautes  Parties. Contrac-
tantes  assignent pour but essential a leurs efforts  l!·:.amelioration constante 
des  conditions  de vie et d'emploi  des  peuples  de  la c6mmunaute. 
c)  "  le Conseil  ••. prend les dispositions appropriees" . 
· En  premier lieu,  il convient  de penser aux actes pris en application  d~ 
!'article 189  (reglements,  directives,  decisions,  recommandations et avis) 
Mais  les.mesures  en question ne  doivent pas rester limitees. aces actes. 
C'est ainsi qu'il faut tenir  compte  de la possibilite prevue  a  !'article 228, 
~ savoir la conclusion d'accords  entre la Communaute  et un  ou plusieurs  Etats 
ou une  organisation internationale. Cette possibilite n'est pas  negligeable, 
etant donne  que  les Etats qui  ne  font  pas partie de la Communaute  et d'autres 
prganisations  internationales attachent egalement une  importance croissante 
ala degradation  de  l'environnement,  ainsi qu'il ressort d'ailleurs  de la 
premiere communication  de la Commission. 
17.  La  commission  juridique estime,  tout comme  la Commission  europeenne que, 
dans  la mesure  o~ les traites n'ont pas  expressement prevu de pouvoir d'ac-
tion dans  ce  domaine,  il faut faire recours  a  l'artfule 235  pour  introduire 
un pouvoir  de  reglementation directe dans  la Communaute  en matiere de  pol~­
tique de  l'environnement et pour realiser le programme general d'action. 
Toutefois,  la commission  juridique emet  quand meme  certaines reserves 
sur ce 'point . 
La  procedure  de !'article 235  n'exige pas  la consultation des  parlements 
nationaux. De  ce fait,  il est indiscutable que les actions auraient  l'avan-
tage,  extrement  important dans  ce  domaine,  de pouvoir etre menees  rapidement. 
En·cas· d'application de cet article,  un problema aussi actuel et aussi''com-
plexe que  l'amenagement  de  l'environnement pourrait' par  conseqUent etre regie-
mente  sans qu'aucune  representation  du  peuple puisse intervenir de maniere 
contraignante. Cette objection restera valable aussi  longtemps que le Parle-
ment  european ne  disposer  a  pas  de pouvoirs  plus etendus  .· 
De  surcroit,  la commission  juridique estime que !'article 235  doit  en 
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bler d.' evel).tuelles  lacunes ·dans ·  .. le domain.e :des  competences  confer·ees par le 
traitealJ,xinstitutions. Dans  un domaine.aussi vas:te que celui ·de  la protec.;. 
tion de  1 'envirormement;  .. ;une:telle ·disposition. n 'offre pas, a.  longue echeance, 
une securite  juridique suffisante., · 
· C'est pour  cette. raison que  la:.commiss~on ,juridique estime que  !':applica-
tion de  1 I article 235  - qui COnstitue assurement,. etant donne  fo'urgence  dU 
probleine,  une  solution valable au stade actuel  - ne devrait avoir qu '.un  carac-
tere provisoire . 
Des  lors,  elle considere qu'il est extr@mement  important qu'a la longue, 
de nouvelles  dispositions soient inserees dans  le traite en vue  de regler ces 
problemas  complexes. 
18.  Une  telle possibilite existe en recourant a !'article 236,  qui prevoit 
une procedure  de revision du traite  (1) .  Cet article stipule que  les Etats 
membres  ou  la Commission  peuvent  soumettre  des projets  de revision au Conseil 
qui,  apres  avoir consulte le Parlement european,  peut decider  de  convoquer  une 
conference des  representants  des  gouvernements  des  E~s membres  en vue  d'arr@-
ter d' un  cornmun  ac.cord les modifications. a apporter au traite. Ces  modifica-
tions n'entreront en vigueur qu'apres  avoir ete ratifiees et done  approuvees 
par les parlements  nationaux. 
Toutefois,  !'application de cette procedure n'est pas possible dans  un 
proche  avenir  en  raison des  delais tree longs qu'elle implique. 
III .  CONCLUSIONS 
19.  La  commission  juridique se rejouit de  la presentation de  la premiere com-
munication de  la Commission  europee.nne  stir .la politique en matiere d' eiwiron-
nement  et c'est avec  un vi£  int'er~tqu'elle suivra lee  activites futures  de  la 
Commission  dans  ce domaine. 
Elle voudrait toutefois insister sur le fait que la mise en oeuvre,  dans 
le domaine  de  l'environnement,  d'une politique communautaire vraiment effi-
cace  depend en tout premier  lieu de  la volonte politique des  Etats membres 
d'integrer ces  problemas  dans la sphere des  activites prevues par les traites.' 
·Dans  ce contexte  1  elle rappelle qu' a! 1' occasion de  la .conference internatio- ·. 
nale que  19  pays  europeans ont recemment  tenue a Bruxelles  sur la cooperation  .. 
technique et scientifique  1  certains Etats membres  .n' ont pas  accepte  sans  que·l:... 
que reticence que la Communaute  y  soit representee es-qualite car,  selon  eux~ 
les problemas  examines  au  cours  de cette conference - dont certains etaient 
relatifs a l'environnement- ne relevaient pas  de  l'economie  des traites. 
(1)  Cf.  egalement  les articles  204  du  traite de  la C.E.E.A. et 96  du  traite de 
la C .E .C .A. 
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fasse preuve,  ~tant  donn~ le caract~re  imp~rieux des  problemes que ~ose·la 
d~gradation progressive  de  la biosphere.  de la sagesse politique voulue pour 
rechercher une solution communautaire  & ces  problemes  et qu'il mett.e  tout en 
oeuvre pour  int~grer cette matiere dans  les  trait~s  europ~ens. 
Elle invite la commission  des  affaires sociales et de  la sante publique 
~ insister aupres  du  Parlement  europ~en pour qu'il se prononce en ce sene. 
- 114  - PE  28.341/def. 
~  . Avis  de  la commisSion de  1'  ~nerqi~, 
de la recherche et des  probl~mes atomigues 
Rapporteur  pour  avis ·:  M.  Andr~ JARROT 
Le  12  novembre  1971,· la commission  de 1'  ~nergie,  de  la recherche et des 
probl~mes atomiques  a  no~  M.  Jarrot rapporteur  pour  avis. 
En  ses  r~unions des 9/10  d~cembre 1971 et 11  janvier  1972,  e11e  a 
examin~ 1e projet d'avis et i•a  adopt~ A l'unanimit~ 1e  11  janvier 1972. 
,. 
,'•," 
Etaient  er~sents  :  MM.  Springorum,  president,  Jarrot,  rapporteur'.pour 
avis,  Adams,  Bos,  De  Winter· (suppl~ant M.  Dupont),  Durieux  (suppleant 
M.  Covelli),  Est~ve  (suppleant M.  Hunault),  G1esener,  Hougardy,  Jahn 
(suppt~ant M.  Burgbacher),  Memme1,  Noe,  Reisch1,  van der Stoel. 
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1.  Les  dernieres  ann~es ont eta  caract~ri$eas par  une  sensibilisation 
croissante  de,l'opi~.itin  de~'pa~s-dever6}?p~~  ~u probleme  de  la degradation 
de 1'  envir~nne~ent  .. L •  au~enta  tibn  ~oi1.;ici~Ja~ie de  la production de  bien~ 
mat~rie~s; le recours  s~st~matique aux  dernieres  d~couvertes de  la 
technique,  quelles qu'en soient les ,consequ~n,cea··a long  t.erme,  ont rendu 
n~cessaire un  contrOle plus rigoureux du  progres  technologique et du 
developpement  industriel. 
Au  m@me  moment,  lea economistes  p~enaient conscience du,coOt 
croissant des  operations destinees  a  la protection de  la nature et du 
prelevement serieux qu'elles entratnaient sur  le produit brut de  chaque 
nation. 
2. ..  Tout  ceci devait aboutir a une,  intervention accrue  ¢ies · pouvoirs 
publics  dans  un  dpmaine qui apparait.  a\ljourd."hu_i  c_onur.e  :une  donnee._  e'ssen-
tielle a· la promotion _du  progres  humain.  Il eE!t.,a.Pparu,  en effet,  que  seule 
une action globale  des  autorites serait a m!me  de mettre un  terme a l'agres-
sion que  subit,  chaque  jour un  peu plus,  notre milieu naturel et de proteger 
l'element qualitatif de  la vie  des  hommes. 
La creation recente,  en  France et aux  Pays-Bas,  de ministeres specia-
lises dans  la defense  de  l'environnement  (respectivement,  Ministere  de  la 
Protection de la Nature et de  l'Environnement,  et Ministere de  la Sante  Pu-
blique et  de  l'Environnement)  temoigne  de  ce desir  de  generalisation et de 
rationalisation de !'action des  gouvernements  dans  la protection des milieux 
et  de  la nature. 
Il n'est pas  ~tennant,  dans  ces conditions,  que  la Commission  des 
Communaut~s europeennes  se soit preoccupee a son tour d'intervenir dans 
ce  secteur notarmnent  en proposant d'ab!)utir a une rationalisation prochairie 
des  mesures  ~dict~es,  a  l'echelle natibnale,. par  lee six Etats membres. 
II.  LA  LUTTE  ANTI-POLI,UTION  ...:  SES  CARACTERES  SPECIFIQUES 
3.  Dans  sa declaration sur la politique generale de  la Ccnmission, 
faite le 15  septembre  1970,  devant le Parlement europeen,  M.  Malfatti 
s'exprimait ainsi,  faisant allusion a la pollution du milieu et ala 
destruction de  richesses naturelles par l'activite industrielle  "La 
communaute  ne peut rester passive devant !'inquietude croissante qui se 
· manifeste dans  nos  pays  comme  dans  taus  lea  pays ·industrialises.  La  coirunis.;. 
sian entend donner une nouvelle  impulsion ace secteur. Il s'agit en effet 
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pourra donner  des  resultats durables .·  La  dimension  communautaire est done. 
la dimension minimale d'une action efficace." 
4.  Un  rapprochement des  dispositions legislatives,  reglementaires et  . 
administratives  semble,  en effet,  indispensable et urgent. 
Par ailleurs,  sans  vouloir  regl~r le contentieux du  passe,  ce 
qui  serai  t  un  travail gigantesque,  il. importe  de· veili'er  ~ ce que  de 
nouvelles  legislations prises a !'echelon national ri'accroissent les 
distorsions existantes. 
Ces  necessites precedent tout d'abord du caractere specifique de 
la lutte anti-pollution. Cette lutte est !'affaire de  tous,  car elle 
commande  une prise de conscience collective des  problemes  poses et des 
responsabilites de  chacun  :  la meilleure reglementation resterait 
inefficace sans  un  consensus  general et une acceptation d'obligations 
precises  de  la part tant des  producteurs  que  des  consommateurs. 
Elle exige ensuite  une  tres large concertation tant sur le plan 
national que  sur le plan communautaire  ou  le plan international 
les  eaux oceaniques  ou  fluviales et !'atmosphere terrestre sont des 
milieux de diffusion des  pollutions sans  egard pour  les frontieres. 
C'est,  enfin,  une  mesure  co~teuse :  la destruction et le recyclage· 
des  dechets  constituent des  operatioas  souvent tres onereuses .dont le 
,co~t devra  @tre  inclus dans  le prix des  divers produits. 
5.  Ceci  eclaire les raisons d'ordre plus general qui  justifient une 
intervention communautaire  dans  ce  sec·teur.  Les  mesures  prises par  un  pays 
risquent,  compte  tenu de ce  co~t considerable des moyens  destines  ~ 
prevenir  ou  a eliminer les pollutions,  de penaliser certains secteurs de  ' 
l'economie et de  l'industrie de  ce pays  vis-a-vis. de  ses concurrents mains 
attentifs aux mefaits  des  nuisances.  Des  disp~ri~es entre les normes 'deci-
dees  dans  les six pays membres  conduiraient,  des lors,  necessairement a 
des distorsions de  concurrence et d'investissements  incompatibles  avec  le 
bon  fonctionnement  du  marche  conunun.  Ces  dispari  tes seraient s·usceptibles 
egalement de  cre~r des  entraves  techniques .aux echanges,  qui doivent @tre 
eliminees  en application des/prescriptions du  Traite CEE. 
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. COMMUNAUTE  EN  MATIERE  D 'ENVIRONNEMENT 
6.  C'est en  fonction  de  ces diverses pre-occupations  que  la conimission 
a  redige sa Premiere communication sur la politique de  la Communaute  en 
matiere  d 'emrironnement .. 
Ce document est destine  a  recueillir les  remarques et suggestions 
des  milieux politiques,  economiques  et professionnels  interesses,  des 
propositions concretes devant  €!tre  adressees  ulterieurement au  Conseil  en 
fonction  des  reactions  re~ueillies. Le  document  soumis  a  l'avis de la 
commission  de  l'energie,  de  la recherche et des  problem~s atorniques 
( la commission  des  affaires  sociales et de ·la sante.  publiqu~ etant 
competente  au  fond)  consti  tue  a ins  i  ;';une  premiere· ~pproche cornrnunautaire 
des  problemes  de  l'environnement et forme  un cadre general pour  une  future 
intervention de  la Commission  dans  ce  dorna~ne dont la finalite doit @tre 
. (cf.  note  de  la Commission  au  Conseil relative ala mi~e en  oeuvre des  .... 
decis.ions  de  La  Haye  portant sur le developpement  technologique  de  la 
Cornrnunaute  (doc.  R/1760/70 du  9  septernbre  1970)  "de  faire en  sorte que 
des  reglementations  nouvelles prises en  ordre disperse  ne  creent· des 
entraves  aux  echanges et aux distorsions  de  concurrence et !'elaboration, 
au plan communautaire,  des  objectifs et des  mesures  destines  a  preparer 
le cadre  de vie des  Europeans  de  demain  et a rafferrnir la  ~osition de 
l'Europe dans  la confrontation et la cooperation avec  les autres  grands 
espaces." 
7.  En  vue  de  progresser dans  cette voie,  la Commission propose la mise 
en oeuvre d'un  programme  general d'actions,  reparties  en neuf points 
principaux  (cf.  doc.  de  la Commission,  pages  6  a  B)  et la realisation, 
des maintenant,  de  cinq mesures prioritaires  (enumerees  pages  14 a  31  du 
document) . 
Parmi  les neuf points  . du  programme  general d'actions,  certains 
interessent plus  particulierement la  competen~e de  la commission  de 
l'energie,  de  ia recherche et des  problemas  atomiques.  On  peut citer 
parmi ceux-ci 
!'institution au  niveau cornmunautaire  de prescriptions visant a 
diminuer  ou  a  eliminer les risques que 'comportent les pollutions  ou  les 
nuisances  pour  la sante :et le bien-@tre  de  l'hornrne; 
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r.ese.au  communautaire d•'observations  des  pollutions de  l'eau,  de  l'air et 
du sol,  ainsi  que  la  cr~ation d'un centre commun  de  traitement de  ces 
observations; 
- la mise  en  oeuvre d'un programme  coordonn~ de  recherches  et la participa-
tion  financiere  ~ventuelle de  la  Communaut~ a sa  r~alisation:(en vue 
d'ameliorer les connaissances  sur les  ph~nomenes de  pollution,  rechercher 
et d~velopper des  produits et proc~des ·industrials nouveauX) ; 
- 1'  ~tude, de 1'  oppor.tuni  t~ de la  cr~ation d' un Insti  tut europe  en de 
l'environnement,  dont  +e  rOle pourrait @tre  d'assurer une coordination au. 
niveau  communautaire  des  etudes et des  recherches  entreprises dans  la 
Communaute  dans  le domaine  de  la protection de  l'environnement. 
B.  Quant aux  actions prioritaires  ~numerees par la Commission,  on  peut 
citer 
- la reduction de la concentration des polluants  les plus  dangereux dans 
l'air et dans  l'eau  (anhydride  sulfu~eux,  oxyde  de  carbone,  hydrocarbures, 
effete  thermiques  :  autant de  pQlluants  lies  a  la consommation  ou  a la 
production  d'~nergie); 
- les mesures  centre la pollution provo·quee  par l'usage de  certains produits 
commercialises et certains precedes industrials et agricoles  (notamment 
les pollutions resultant des  productions  industrielles  :  industrie side-
rurgique,  industrie petrochimique,  production  d'~nergie);, 
- 1'  amelioration des  connaissances et la. mise ·en  oeuvre  d 'un programme 
'Coordonn~ de  recherche,  en  vue d'une  m~illeure connaissance des 
substances polluantes et la  d~couverte de  nouveaux produits  ou  proc~des 
permettant de  lutter plus efficacement centre  les pollutions. 
9.  Ainsi,  la commission  de  l'energie,  de  la recherche,et des  problemes 
atomiques  est-elle interessee a  un double titre par la communication.de la 
commission  : 
- parce que cette communication vise a attenuer ou  a  eliminer la pollution 
liee ala production eta !'utilisation d'~nergie  (mais  les problemes  de 
pollution lies a  !'utilisation de  l'energie nucleaire  ne  sont pas  evoqu~s. 
car ils ont  ~t~ prevus  dans le Traite Euratom) ; 
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- parce qu'elle cherche  ~ rationaliser et a rendre  plus  efficaces  les 
efforts entrepris dans  la Communaute  - notamment  dans  le secteur de la 
Recherche- pour attenuer ou  mettre un  terme  aux nuisances. 
C'est ce double  aspect de  la lutte anti-pollution que  nous  allons 
examiner. 
IV.  POLITIQUE  ENERGETIQUE  ET  PROTECTION  DE  I,'ENVIRONNEMENT 
10.  La  production et la consommation d'ener.gie sont A l'origine d'un 
nombre  considerable de  pollutions  :pollution de  !'atmosphere  (1)  (gaz  de· 
combustion  des  cheminees,  gaz  d
1echappement  des  vehicules,  etc.),  br'uits 
et nuisances  lies a l'utilisation de  l
1energie,  pollution tbermique, 
pollution des  eaux de  lacs et des  riv~eres, qui doit @tre  traitee tres 
severement surtout en  ce  qu~ concerne les  eaux residuaires et de rejet, 
pollution de  l
1eau de mer(par rejet de  residua· de  lavage des  navires 
petroliers,  pollution provenant des  forages,  pollution accidentelle a 
l'occasion du  transport maritime,  etc.). 
L'opposition croissante que  rencontrent,  dans  la plupart des  pays 
industrialises,  les projets d 
1 implan.tation de nouvelles  installations 
productrices  d 
1 energie  ( centrales nucleaires,  raffineries  ). · temoigne 
d 'ail  leurs de  la sensibilisation croissante  d~ fractions .importantes  de  '·,, 
!'opinion a l'egard des  dangers  resultant de ces installations. 
Cette sensibilisation explique en partie la multiplication des 
mesuree  d'ordre legislatif et reglementaire qui  ont ete prises,  dans  les .· 
six Etats  membres,  pour  limiter les effets.nocifs de  ces pollutions. Ces 
mesures,  prisea en  fonction de  preoccupations  de sante publiqtie,  ne peu-
vent pas  cependant ne  pas  reagir sur les rapports  de  concurrence entre 
lea diverses sources d'energie et entre lea differentes  economies 
nationales. 
11.  Elles reagissent sur lee  rapports  de  concurrence entre les 
diverses  sources  d
1energie,  en  raison de  l'inegale pollution des  diffe-
rents combustibles  :  le gaz  nature! en premier lieu,  le fuel  domestique 
quand il est judicieusement utilise sont consideres comme  des  combustibles 
propres,  alors  que  le charbon et le fuel  lourd ont des  taux  de pollution 
nettement plus  eleves.  Ceci  explique,-notamment !'extension rapide·de 
l'emploi de  fuel  domestique pour le chauffage des  locaux,  au d6triment 
des  fuels  lourds  avec  lesquels  on se chauffait encore dans  les  annees 
1960  (les  emissions  de  r~sidus  imbrOl~s peuvent @tre  dix fois plus  faibles 
quand  le combustible utilise e'st du  fuel  leger) . 
( l)  En  1968,  A 1' initiative de  M.  Levi  Sandri·,  alors vice-president de  la 
commission des  communaut€s  europeennes,  un  document sur la lutte 
technique  centre  la pollution atmospherique dans  la  sid~rurqie a  ~te 
publie 12.  De  m@me,  le  d~sir de  limiter la teneur en  soufre des  r~sidus petro-
liers a  contraint les Etats  europ~ens, et egalement les Etats-Unis,  a faire 
de plus en plus  appel,  pour leurs approvisionnements.,  au  petrole brut 
extrait d'Afrique du  Nord et  d'Afriqu~ No~re (Algerie,  Libye,  Nigeria, 
Gabon)  la  teneur en  soufre de  ces petroles etant nettement inferieure a 
celle des  p~troles originaires du Moyen-Orient  {teneur·en soufre variant de 
o,1 a 0,8 % du  poids  du brut pour les petroles africains,  contre i,3 a  3  % 
pour  les  petroles du  Moyen-Orient) . 
La  part croissante prise par les petroles africains dans  l'approvi-· 
sionnement de  !'Europe  a  permis  de baisser,  en dix ans,  de  25  %environ la 
teneur moyenne  en soufre des  residua. 
Cette necessite de  faire appel a des petroles ayant une  faible  teneur 
en  soufre explique  en partie,  il convient de  le remarquer  en passant,  la 
position en  fleche  adoptee par les  gouvernements algerien et libyen dans 
les  negociations  avec  les  societes productrices occidentales. 
13.  Les  distorsions provoquees  par les  normes  anti-pollution ont egalement 
leur origine dans  le fait que  les coftts  supplementaires resultant de  ces 
mesures  ne  sont pas  supportes  de  fa~on egale par les differentes sources 
d'energie  :  certains peuvent faire supporter  au public  la charge  de  la mise 
en  danger de  l'environnement,  alors que d'autres n'ont  pas  cette possibi-
lite. Il conviendrait done  que,  sur ce point essentiel,  soient egalisees  les 
charges  pesant sur les differentes sources d'energie  (mais  ce probleme 
concerne  au premier chef la competence  de  la commission  ~conomique) . 
14.  Le  durcissement des  diverses  reglementations  nationales  amene  lea 
societes productrices d'energie a consacrer un  budget de  plus  en plus 
important a la recherche et aux  equipements  aestines a la protection de 
l'environnement.  Cependant,  certains  pays  et~nt plus  avances  que d'autres 
dans  la lutte anti-pollution, il en  r~sulte  ~galement,  compte  tenu de 
!'importance du  facteur  energ~tique dans  le prix  de revient de la plupart 
des  produits,  des  distorsions de  concurrence e'ntre les differentes  econo:..:. 
mies 'nationales. 
C'est pourquoi il importe,  conform~ment a la proposition de  la 
Commission,  d'~tudier au  niveau  communautaire les  cons~quences economiques 
et commerciales  des mesures  anti-pollution prises par les Etats membres  dans 
le secteur de la production d'energie. 
Quels  pourraient @tre  les objectifs d'une  intervention communautaire 
dans  ce  domaine  ? 
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tion de  normes  types  pour  les differentes activites interessant la produc-
tion d'energie,  sur la base  de conclusions scientifiques fournies· par des 
experts  :  servitudes  non  aedificandi autour des  etablissements insalubres, 
taux maxima  pour  les  emissions  de  substances  toxiques,  pour  la pollution 
thermique  (1),  etc. 
Plus  precisement,  la Commission pourrait fixer dans  une  premiere  etape 
des  taux  a  ne  pas  depasser et proposer  ensuite,· dans  une  seconde  etape,  une 
uniformisation des  legislations nationales pour.les activites interessant 
les etablissements insalubres et dangereux .. 
Il convient,  en effet, d'eviter que  par le biais des  legislations 
nationales,  ne  se reconstituent des  obstacles  a  la libre circulation des 
produits  energetiques  (entraves  techniques  aux  echanges) •, 
16.  A titre d'illustration des  restrictions pouvant @tre  apportees ala 
libre circulation des marchandises,  il convient de mentionner la loi alle-
mande  du  30 juin 1971  prescrivant l'abaissement de la teneur maximale  en 
oxyde  de  plomb  dans  !'essence a  0,40 g  par litre le ler juillet 1972  et 
0,15  g  le ler .janvier 1976. 
Cette prescription  - contre laquelle  un  certain nombre  de  reserves  ont 
ete  formulees  dans  les autres Etats,membres- oblige l'industrie petroliere 
allemande  a  modifier progressivement la composition de  ses essences,  ce qui 
entrafne des  investissements consideral:iles  au niveau du raffinage,  les . 
.  raffineries devant  @tre  adaptees  aux nouvelles  exigences  de  la fabrication 
d'essences  a  faible  teneur en plomb et indice d'octane inchange.  D'ores et 
deja, il  est prevu que !'entree en vigueur de  la loi du  30  juin 1971 
entrafnera  une  augmentation de  2  pf/1 sur le prix de !'essence. Elle  oblig~, 
par voie  de  consequence,  l'industrie automobile  a  apporter des modifications 
substantielles aux moteurs  des  vehicules,. lee moteurs  europeens  s ··accotmllo-
dant mal d'essences  sans  plomb. 
(1)  Voir  sur le probleme de  la pollution thermique  la reponse de  la 
Commission  a la question ecrite n°  218/71 de  M.  Oele  sur la reduction 
de  la pollution  thermique  provoquee par des  centrales electriques 
- J.O. n°  c  113  du  9  novembre  1971. 
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libre circulation des marchandises et de l'egalisation des  conditions de 
concurrence d'une simple mesure  technique limitant la teneur. en  pl~  des 
carburants  {1)  . 
17.  Or,  ace jour,  les mesures  prises dans  ce domaine  en vue  du  rappro-
chement des  legislations des Etats membres  so~t quasiment inexistantes ..  ·.  ,. 
On  peut simplement citer .la directive du Conseil du  20 mars  1970 concernant 
le rapprochement des  legislations des Etats membres  relatives  aux mesures  a 
prendre centre la pollution de l'air par les  ga~ provenant des  moteurs  a 
· allumage  conunande  equipant les vehicules  a  moteur  {J .0  .. n°  L  76 du  6  avril 
1970) 
Un  travail considerable attend done la  'Commission dans  le. secteur de 
la production de  l'energie  :  compilation· des  legislations existantes dans 
le domaine  des  etablissements dangereux et insalubres,  rapprochement de ces 
legislations,  determination de  normes  types.  L'urgence du  probl~e impose 
que  ce travail soit commence  le plus  tOt possible. 
V.  POLITIQUE  DE  LA  RECHERCHE  ET  PROTECTION  DE  L'ENVIRONNEMENT 
18.  La  lutte anti-pollution,  ainsi que  nous  l'avons deja souligne,  coQte 
cher.  A titre d'exemple,  les industries americaines  auront investi,  en 1971, 
environ  3, 5  milliards de c:lollars  !·dans cette lutte,  ce qui  represente envi-
ron  5  %de leurs benefices  avant imp6t.  {La  seule General Motors  aura 
depense,  a  cette fin,  214 millions de  dollars pour  l'annee 1971). Ce  pour-
centage  peut atteindre 10 % pour les entreprises particulierement 
"salissantes"  (compagnies petrolieres,  papetiers,  chimistes,  siderurgistes). 
Une  partie importante de ces  sonunes  est consacree a des  travaux de  recher-
che et de  developpement,  effectues  en vue d'ameliorer les  connais~ances. sur 
lee phenomenes  de pollution et decouvrir  ~t mettre sur le marche  des 
precedes  industrials nouveaux,  moins  polluants. 
(1)  Dans  1a reponse qu'elle a  fournie a la question ecrite n°  3q6/70 de 
MM.  Oe1e  et Fellermaier sur l'·adaptation'de  1~ composition de  !'·essence· 
pour vehicules  automobiles  aux exigences de  1 'environnement  (cf  ."J .0 .. 
n°  C  6  du  22  janvier 1971),  la Commission  a  reconmi qu' "une divergence 
dans  les dispositions  legislatives,  reglementaires  ou administrative& 
pour la teneur en plomb.de !'essence employee  comme  carburant serait 
susceptible de  creer des  entraves techniques aux  echanges  qui  ont une 
incidence directe sur  1 'etablissement et le fonctionnement du marche  ·· · 
conunun,  et sur la protection de  1 'environnement  "'. 
La  Commission  se dit pr@te  "a  examiner dans  quelle mesure un rapproche-
ment des dispositions legislatives, "di'g.lementaires et administratives. 
est necessaire en la mati~re et a elaborer,  le cas echeant,· les propo-
sitions de directives qui  s'av~reront necessaires".  On  ne saurait trop 
insister sur l'urgence d'une telle mesure.  · 
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(cf.  pages  20/21)  "l'~tablissement de criteres,  d'indices,  de prescriptions 
gen~rales et r~gionales  ... necessitera une  connaissance approfondie .des 
eiub~tances polluantes,  de  leur diffusion et de  leurs effete sur  l'homme et' 
le milieu naturel.  Des  travaux de  recherche complementaires  se reveleront 
sans  aucun  doute  indispensables~ cette fin  .•. En  outre,  la decouverte de 
··pro!iui ts  se substi  tuant  ~ des  produi ts polluants  ou  ~ de  nouveaux precedes 
ne  pourra @tre  r~alis~e que  par une intense action de  recherche qui,  etant 
donne  son  ampleur et son coQt,  devrait dans la plupart des  cas @tre  coordon-
nee' ·au  niveau international et,  en prpier lieu,  au  niveau communautaire". 
19.  La  Premiere communication de la Commission dresse  (AnnexeD)  un 
premier inventaire des activites de  recherche sur les nuisances  accomplies 
dans 'lea Etats membres.  Ce  b'ilan est impressionnant.  Pas  moine  d 'un.e 
cen.taine d'instituts,  laboratoires,  centre's d'etudes,  etc·.  concourent,  ~ 
des  titres divers,  aux  ~tudes et recherches entreprises dans  les six Etats 
me~res, sur la pollution  atmosph~rique et  la pollution hydrique. Il est 
vraisemblable que bon nombre  de  recherches sont entreprises  en double,  en 
triple dans  ces differents laboratoires sans que,  faute d'informations 
suffisantes, il soit possible d'en avertir les interesses. Une  rationalisa-
tion des efforts entrepris dans  ce secteur est done  particulierement 
necessaire et une  intervention plus grande de  la Communaute  paratt capable 
de parvenir  ~ un  tel resultat. Il nous  faut examiner les moyens  et les buts 
.de cette intervention . 
.  20.  Une  integration de  tous  les institute nationaux enumeres  par la 
Commission  dans  un Centre communautaire  unique  ne paratt ni souhaitable,  ni 
real~sable, compte  tenu  notamment  des  differences de climate,  de densite 
demographique et des  taux de concentration industrielle existante qui 
caracterisent la Conununaute.  A  cet egard,  la position adoptee  par la Commis-
sion nous  semble  raisonnable.  Ainsi que l'ecrit M  .. le Commissaire Spinelli 
dans  son article  "La  Communaute  face au probleme de 1'  environm!ment"  publHi 
dans  le n°  9/10-1971 du Bulletin des  Communautes  europeei:mes·  '~il ne  s 'agit 
pas  de  tendre  ~ une  concentration des  competences qui serait politiquement 
impossible et d'ailleurs tout  ~ fait irrationnelle.  La poHtique ecologique 
ne ·peut donner de  resultats positifs que si elle est appliquee simultane-
ment et de maniere coordonnee  ~ tous lee niveaux et si lee pouvoirs  locaux, 
regionaux,  nationaux,  supranationaux et internationaux y  participant de 
fa~on tres active." 
•.fo 
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que  ],es  institutiQils de  la Communautlt!  puissent  : 
- "fixer les lois  c~qres communes  sur la bi!l,_l'lfi!  desquelles  les differentes. 
politiques  n~tionales et locales devroQt .developper leur  politique 
particu~iere en matiere d'environnement afin  d~assurer et de  renforcer le 
m!!intien et l,e  perfl;lctionnement de  l'unite commun;:tutaire; 
- a_ss~~r  1~  rE!t;~ponsabilit.lt!  <;l:j.recte  de 9ertaines actions precises qui ne 
peuvent  @tre  al;lo;n~lt!eS  que  d I Une  fac;on  g:).obale ; 
-'  promouvoir  1a creation d'un  In~;~titut europeen de  recherche  qui,  en 
employ~nt des methodes  interdisc~plinaire~.  determin~ et definisse les 
prior~tes a  res~ecter d~ns  l'ensemb:).e  de  1~ Communaute  ... effectue 
l'analyse  coQt.,.,b~nefice de  chaque. ~ction envisagee et encourage !'acqui-
sition  ~es  c9nnais~;~~mces scientifiques et t.echnologiques." 
21,  Un  tel cadre,  pour  !'intervention .co~unautaire, nous  semble 
raisonna,ble. Il nous  semb1-e  en preJ1lier  lieu important que  la commission 
. puisse  ciisp<;>_s~r  en matiere  de  lutte anti-pollution,  d 'un pouvoir 
d'enqu@te,  d'information et de  coor~ination. Malgre  !'importance du 
problema,  il serait souhaitable qu'un resultat soit acquis  dans  un 
delai  ~~i~um de  ~inq ans. 
Il s 'agi  t.  tc;)Ut  d 'abord,  pour la Commission de  "recueillir,  classer, 
traiter,  verifier et completer"  les dpnnees  disponibles dans  lee Etats 
me~res sur les recherches entreprises en matiere d'environnement et de 
proceder  ~ un  inventaire des dispositions  legislatives  ou  reglementaire~ 
adoptees  dans  les Etats membres,  ainsi que  des  programmes  de  recherches 
effectuees  dans  les laboratoires et instituts nationaux.  La  Commission  . 
avertirait ainsi les milieux interesses des  risques  de duplication dans 
les  travaux. entrepris et elle pourrai  t  mettre  en garde  contre les  dangers 
qui  resulteraient,  pour la libre circulation des  marchandises,  de  la mise 
en  application de  ce~;~  J;J.ouvelles  dispositions.  La  Commis~ion pourrait,  cha-
que  fois  qu'elle 1'estimerait necessaire,  ~mettre des  propositions visant 
au  rapprochemept des  legislations  n~tionales. La  Commission centraliserait, 
d'autre part,  les  informations  fournies  par les principales  organisations 
internationales  s'occupant des· problemes d'environnement. 
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Commissiop  pos~~d.rait la  fa,cul·te  de  fixer,  sur la .base  des  o"P.servations et 
renseignements  fo'l,lrn.is  p~r des  equipes  scientifiques· impartiales,  des. 
valeurs  standard et des  normes  types. 
.·. 
'22.  Dans  certains cas,  il serait souhaitable que  ia Commission puisse, 
ainsi .que  1'  ecri  t  M.  le Commissaire Spinelli_,  assU1tler  la responsabili  te 
directe de  cert;aines  actions· precises qui  ne  ·· peuvent @tre  abord~es que· d 'une ::  ....  :. 
fa:,~on  globale.  La  decision devrai  t  @tre  prise  I  a  cet effet,  par le Conseil. 
Sans  vouloir nous  app:::-ofondir  sur les dOillaJ.nes  d_' ip:terv'ention directe de  la 
Commission,  nous  sou~aiterions souligner 1'  importance  du  p,rob:J,eme  de  releve 
et de  !'elaboration de  donnees  relatives au milieu  (probleme  du monitoring) 
Le  C.C.R.  pourrait egalement se voir confier des  t!ches d'etudes et de 
recherches  pour  la lutte anti-pollution dans  le secteur de  ..  1' energie.  Ces . 
dC~ions de vaste ampleur  - qui  ne  pourraient @tre  mises  au point dans  les 
d-i'ffS.rents  organismes  nationaux  ,..  seraient  ~onfiee.s au Centre  commun  de 
~echerche,  selon le principe du  "co1,1p  par coup". 
Le  Comite consultatif general d'Euratom a  soulign6 dans  son avis sur 
les proposi  tiona  du  Directeur gen€:ral  du  C .C .R··.  sur le. probleme de  la pro-
tection de  l'environnement la necessite d''eviter une  dispersion excessive 
d~s travaux qui  seront confies  au  C.C.R.  dans  ce  domaine.  (On  sait que· la 
prpposition de  la Commission  au Conseil  relative a un  programme  pluriannuel 
de  recherche et d 'enseignement prevoi  t  la  .. ·possibili  te,  pour le c .c .R.,  de 
proceder  a  de~;~  actions 'dans  certa'ins  domaines. de  1a:  protection de 1' environ-. 
nement  :  mise  au point de  methodes d'analyse et de  mesure~  cheminement  des 
... 
·polluants  dans  l'environnement,  effete biologiques  des  polluants,  etude  de 
modele et analyse  de  systemes) .  Nous  aimerions,  pour ).es raisons qui viennent. 
a·'@tre  indiquees,  souligner ce point et  s~ggerer a  la· Commission  de veiller 
ace que  le C.C.R.  ne  double pas,  dans  son activite,  les efforts de  recherche 
entrepris dans  les Etats  membres  et ace qu'il ne  se consacre pas  a des 
problPmes  de detail,  mais  uniquement  a des  ttches  de  ~rande ampleur. 
23.  La  Commission  examine  enfin,  dans  sa  Premiere  communication,  l'oppor-
tunite de  la  cr~ation d'un Institut europeen de  l'~nvironnement,  dont le rOle 
pourrait @tre d'assurer une  coordination au niveau ecmmunautaire  des  etudes 
et des  recherches  entreprises dans  la Communaute.  Votre redacteur,  bien que 
cette proposition ne soit formulee,  pour ·le  moment,  que  de  fa~on assez 
schematique,  aimerait faire part au scepticisme que  lui inspire une  telle 
propos~tion. Ne  risque-t-on pas,  par  la·,  d'ajouter un  etage  supplem~ntaire 
~  l'echa!'audage,  deja passablement  complexe,  de  la recherche  eu'rop~enne en 
mat~ere de  l':Jtte anti-pollution  ?  Ne  risque-t-on  pa~ par la de  creer· un 
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centaine d'organismes  identiques existant, .selon lea renseignements  fournis 
par .l'inventaire de  l'Annexe  D dans  les six Etats ~res  ?  Quels .seront 
lea  tAches  de cet organisme .?  Sera-t-il ouvert uniquement aux Etats 
'membres  ou' a  tout Etat desireux d 'y participe:r;  ?  Quels  aeront ses rapports 
avec  le C.C.R.  ?  Avec  las projets retenus,  en  mati~r~ de nuisances,  par la 
conference ministerielle des  19  Etats  ?  Autant de  questions  auxquelles la 
.Commission  devra  repondre avant qu'il soit possible de  se prononcer,  en 
connaissance de  cause,  sur les  m~rites de cet eventual Institut european 
de  i•envir:onnement.  Neanmoins,  il est.ressorti  d~s maintenant de !'avis c,_., 
la' majorite des  membres  de  la commission .de l'energie ·.qu' il _'serait  souhai-
table qu'un organisme  communautaire supervise lee actions des differents 
orgariismes nationaux et leur donne  des directives d'harmonisation et peut-
~tre demain,  dans  un but d'efficacite,  de contrainte si cela est necessaire. 
VI.  Conclusion§ 
24.  La  commission  de  l'energie,  de  la recherche et des  problemas 
atomiques  approuve  les grandes  !ignes des  orientation~ formulees  par la 
Commission des  Communautes  europeennes dans  sa  premi~re communication sur 
la politique de  la Communaute  en  mati~re d'environnement. 
Elle est d'avis qu'une  intervention communautaire dans  la lutte anti-
pollution - notamment centre lea pollutions dues  a  la production au .a 
!'utilisation d'energie  - est d'une  tr~s grande  importance pour les raisons 
qui  viennent d'@tre  formulees  ci~dessus. Il lui  semble,  par ailleurs,  que 
la necessaire rationalisation des  efforts europeans entrepris dans  le 
secteur. de  la recherche,  en vue d'  attenuer au de mettre  un  terme  aux 
nuisances,  implique  une  coordination croissante des activites des institute 
et centres nationaux,  qui  ne pourra @tre  obtenue sans  une  intervention 
accrue des  differents organes  communautaires. Elle estime,  plus precisement, 
que  !'intervention communautaire  devrait tendre,  dans  une premiere etape,  a 
la realisation d'un inventaire des  dispositions  adoptees  dans  les diffe-
rents Etats membres,  notamment pour lea  etablisseme~ts insalubres et 
dangereux.  Sur la base  de  cet inventaire,  la Commission  dev~ait proposer, 
·conformement aux articles  100 et 101 du Traite de  Rome,  lea  di~ectives 
necessai.res pour mettre  un  terme  aux divergences'entre les dispositions 
H~gislatives,  reglementaires et administratives ·qui  faussent la concurrence. 
Cette harmonisation des  legislations prendra fatalement un  temps  assez long. 
De  plus,  elle ne  concernera que  des matieres deja couvertes par des 
prescriptions nationales.  Or,  dans bien des  secteurs  (notamment les .formes 
de  pollution tenant a l'emploi des  techniques  les plus recentes)  les 
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raison pour laquelle il apparatt souhaitable que  des  di~positions d'ordre 
general  (lois-cadre)  puissant  ~tre prises directement a !'echelon communau-
taire,  les autorites nationales et locales etant chargees de  1 '.application 
concrete de ces mesures,  en les  adaptant notamment  aux diversites climatiques, 
demographiques et a l'inegal degre de  developpement industrial des  zones 
concernees. 
Les  bases  juridiques des  possibilites d'interveption des institutions 
communautaires  dans  un des  secteurs essentials de  la protection de  l'environ-
nement.- la lutte contre la pollution de l'air - ont ete analysees  en detail 
au chapitre  IV du  rapport de  M.  JAHN  (sur la necessiti. d 'une action COJtDnunau-
taire dans  le dornaine  de  la lutte contre la poilution de l'air -doc. 181/71) 
et la commission  de  l'energie se rallie aux vues  qui  y  sont exprimees,  bien 
,que  ce problema  releve de  la competence d'une autre commission,  notamment en 
ce qui concerne un  large recours  aux possibilites offertes ·par !'article 2J5 
du  Traite C.E.E.  La  commission  de  l'energie estime que,  pour les cas  o~ un 
recours  a cet article ne pourrait  ~tre ·Valablement retenu,  il conviendrait 
d.e  proceder  a  une  revision des  Trai  tes,  conformement .a  la procedure  prevue 
a !'article 236 du  Traite C.E.E. 
Enfin,  dans  le secteur de  la recherche,  la commission  de  l'energie 
·est d'avis qu'il serait souhaitable de  reconriattre a la COJtDnission  la 
possibilite d'assumer  la responsabilite directe de certaines actions precises 
qui  ne pourront @tre abordees  que  de  fa~on globale. Ces  actions de  grande 
ampleur devraient  ~tre confiees par la Commission au :"coup par coup"; au 
Centre  commun  de  recherche,  qui pourrait ainsi puer un  rOle  important dans 
la lutte communautaire  pour  la protection de  l'environnement.  La  Commission 
l:>Ol''~rait deleguer des rE!S!JOISCbilitEa  dans  ce  domaine  a un Institut european · 
-le  l'environnement,  si un tel Institut etait mis  sur pied conformement aux 
esperances  de 
atomiques. 
la  commission de 1'  energie,  de  la recherche et des problemas 
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